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Paris, le 3i mors i846. 



SIRE. 



La loi du 19 juillet iM5, relative à l'introduction de travailleurs 
européens dansles colonies, à la formation d'établissements agricoles, etc., 
porte, article 3 : 

« D sera rendu compte annuellement aux Chambres de l'emploi des 
« crédits votés, et des effets de l'exécution de la présente loi. » 

La même loi porte , article h 

• A l'avenir, le Gouvernement devra également rendre compte de la 

* répartition de la subvention annuelle affectée à l'instruction religieuse 

* et élémentaire des esclaves, par la loi du 3 5 juin 1839. * 

J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté 1< 
destiné à satisfaire à lune et à l'autre de ces prescriptions 
et je vous propose, Sire, de m'autoriser à le faire imprimer et distri- 
buer aux Chambres. 

Je diviserai cet exposé en trois parties. 

Dans la première, je rendrai compte à Votre Majesté de tout ce 
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( 2) 
qui a été fait aux colonies pour ia moralisa lion et l'instruction élé- 
mentaire des esclaves depuis 183g, époque à laquelle des allocations 
ont commencé à être inscrites, dans ce but, au budget du départemrot 
de la marine. 

A cette occasion, et en second lieu, j'exposerai ce qui a été fan 
jusqu'à ce jour pour l'exécution de la loi du ï8 juillet i8/15, relative 
au régime des esclaves. 

Dans la troisième partie , je réunirai tout ce qui se rattache à l'exé- 
cution de la loi du 19 juillet, et à l'emploi des crédits qu'elle alloue. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Les termes dans lesquels est conçu l'article 4, que je viens de rap- 
porter, exigent ici une explication préalable. Il y est question d'une loi 
du a5 juin 1 839 : or il n'existe, à cette date, aucune loi à laquelle puisse 
se référer la disposition rappelée ci-dessus. Il y a lieu d'admettre que le 
législateur a voulu parler de la 'oi de finances du 1 o août 1 839 * laquelle 
a efifectiremeat , et poor U première fois , alloué au service colonial une 
subvention de t)5o H ooo francs dans le but d'augmenter, aux colo- 
nies, en vue de la moralisation de la population noire, le nombre des 
prêtres, d'y ériger des égbses et chapelles rurales, d'y envoyer des frères 
et soeurs destinés àTenseignement élémentaire et gratuit, et enfin d'y 
accroître le personnel des magistrats du ministère public spécialement 
préposés au patronage des esclaves. 

J'ajouterai que depuis la loi en question , le régime financier des colo- 
nies a été modifié par la loi du a 5 juin 1 8# 1 , de manière à Taire dispa- 
raître, à compter de l'exercice i84a,ïa spécialité qui avait d'abord été 
attachée au crédit voté en 1839, au moins en ce qui concerne le per- 
sonwi, attendu que, dans oè système, le budget de l'Etat «mbrasse T en- 
semble -des dépenses du culte et de ^instruction publique dans les co- 
lonies, y compris celles auxquelles il était précédemment pourvu par 
les budgets coloniaux, d'où il a été d'ailleurs retiré, en même temps, une 
masse de recettes équivalentes. 

Towfcefoi»» k département de la marine a dû se regaràW depuis lors 



(3) 
et s'est considéré en effet comme moralement engagé à consacrer annuel- 
lement , autant qu'il dépendrait de lui, un fonds d'environ 6ôo,ooo francs 
à poursuivre spécialement le but déterminé dès iè$$. 

Les renseignements consignés dans Yfivposè général 4a patromye des 
esclaves, publié par le département en juin 1 8M (1), ontdéjà montré, d'une 
manière générale , quels ont été, dans les années précédentes, ieS efforts 
de l'administration pour la protection des noirs» pour l'améilioration de 
leur condition matérielle , pour leur instruction religieuse et élémentaire 
et pour leur moralisation. Je m'attacherai donc principale ment, dans Je 
rapport que je mets sous les yeux de Votre Majesté , à exposer quels 
sont, à ces divers points de vue, les résultats qui resisortent des comptes 
financiers des colonies, et des documents statistiques demandés par mon 
département aux. administrations locales. 

Mais, avant d'aborder ce travail dans ses subdivisions, je doU rappeler 
à Votre Majesté comment le Gouvernement a détenniné , en io"3o„ les 
bases générales de l'emploi des fonds alloués alors par les Chambres. 

A cette époque, la question de l'esclavage venait d'être soulevée sous 
la forme d'une proposition dans la Chambre élective. Sans arriver jus- 
qu'à la discussion, cette proposition fut successivement l'objet de deux 
rapports remarquables, au premier desquels le Gouvernement s'associa 
jusqu'à un certain point, en tombant d'accord qu'il y avait à entre- 
prendre dans les colonies, à l'égard de !a population noire, une œuvre 
de préparation et de moralisation, comme prélude obligé de toute 
mesure d'abolition partielle ou générale. Ce fut ainsi que le Gouverne- 
ment et les Chambres mirent un égal empressement à proposer et à 
consacrer la subvention de 65o,ooo francs. 

- L'an de mes prédécesseurs, M. l'amiral Duperré, en soumit ensuite 
à Votre Majesté la répartition par un rapport dont les termes seront 
aujourd'hui replacés sous vos yeux , Sire , avec toute opportunité 

M. l'amiral Duperré s exprimait ainai : 

« Dans le rapport fait, le 12 juin 1838, à la Chambre des députés 

■" ■ ■ ■ ■ ■- - ! ........ 

(r) "Voir ïe chapitre jsi de ce recueil, 

1. 
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« par M. de Rémusat, la Commission chargée de l'examen de la pro- 

• position de M. Passy sur l'esclavage émettait l'avis qu'avant de s'oc- 

• cuper de l'émancipation des esclaves des colonies françaises , il était 
t indispensable de préparer la solution de cette grande question par l'a- 
« mélioration morale et religieuse des noirs. D'accord av*^ la Gommis- 
« sion sur les moyens propres à conduire à ce but, le gouvernement de 
« Votre Majesté a porté au budget de 1 8£o un crédit de 65o,ooo francs, 
« dont £00,000 francs sont destinés à l'augmentation du nombre 
« des prêtres dans nos colonies , et' à la construction * de chapelles 

• où les esclaves des habitations puissent recevoir l'instruction re- 
«ligieuse ; 200,000 francs à l'extension de l'instruction primaire dans 
«les mêmes colonies, et ôo,ooo francs aux frais de patronage des es- 
« claves. 

« Ce crédit ayant été alloué , je viens entretenir Votre Majesté de 
« l'emploi des trois allocations dont il se compose. 

« Avant de fixer îa proportion suivant laquelle la somme de 4oo,ooo fr. 
« affectée à l'instruction religieuse doit être répartie entre nos quatre 
« colonies de la Martinique , de la Guadeloupe , de la Guyane française 
« et de Bourbon , il est nécessaire de déterminer le mode à adopter pour 

• procurer à ces colonies les nouveaux prêtres qu'il s'agit dé leur en- 
■ voyer. » 

Mon prédécesseur établissait alors que, dans l'état des choses, il y avait 
lieu de continuer à demander exclusivement au séminaire du Saint- 
Esprit les prêtres destinés pour les colonies, mais que cette institution 
avait besoin d'être fortifiés , et dégagée du concours variable et insuffi- 
sant des fonds coloniaux. H proposait de lui allouer une subvention fixe 
de 5o,ooo francs, sur le fonds voté par les Chambres, et continuait ": 

« J'ai maintenant à proposer à Votre Majesté de régler, pour chaque 
« colonie, le contingent qui doit lui revenir dans les 4oo,ooo francs 
« alloués au budget de l'État pour l'instruction religieuse des esclaves. 
«D'abord, il me paraît convenable de diviser ce crédit en deux sommes 
t égales, en affectant 200,000 francs à l'augmentation du clergé et 
« 200,000 à la construction de chapelles. Le partage qui me semble en- 
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suite le plus naturel et le plus équitable consiste à rép 
entre les quatre colonies à esclaves, proportionnellement au chiffre de 
la population noire de chacune d'elles, y compris Les individus affran- 
chis depuis i83o, qui nont pas moins besoin que les esclaves ( e l'ins- 
truction religieuse. 

« D'après ces bases, en réunissant aux 200,000 francs affectés à l'en- 
voi de nouveau prêtres, les diverses allocations à porter en i8£o aux 
budgets coloniaux pour l'entretien du clergé actuel des quatre colonies, 
et dont le montant doit être de 2 05, 000 francs, on aura une somme 
de 465,ooo francs qui, en calculant sur 3,ooo francs pour le traite- 
ment et i,5qo francs pour les frais de trousseau, de route et de pas- 
sage de chaque nouveau prêtre» se trouvera ainsi répartie en i84o, 
savoir : 



Séminaire du Saint-Esprit, . . 

Martinique 

Guadeloupe. . - 

Guyane française 

Bourbon . 

. Restant à employer 

TOTMJJ -. . . 



i 



ALLOCATIONS 

Wt Ll IBBOIT 

iv êtnin «oloniul. 



Nombre 

d« prétra 

à 

aatr*t*nif. 



* 

33 

30 

7 

18 



04 



MonUBl 

d« 

1* &p«Me. 



n 
88,000' 
94,000 
28,000 
55,000 



ALLOCATIONS 
du iléparUm' d«lim«rih«. 



Sombtt 
à* prives 
t «nvoytt 

•nlMO, 



265,000 



11 

12 

2 

8 



33 



Montant 
de 

U àipVBH, 



50,000' 

49,500 

54,000 

9,000 
36.000 

1,500 



TOTAL GÈIVÈBAL 



et, 
raimi 



200,000 



H 

44 

48 
9 
20- 



127 



d. 



50,000' 

137,500 

148,000 

37,000 

91,000 

1,500 



465,000 



«Ce reste de i,5oo francs sera employé à ramener le traitement des 
« préfets apostoJ* ■ -tes de la Martinique et de la Guadeloupe à une fixa- 
tion uniforme. » 
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Quant aux a 00,000 francs consacrés aux constructions de chapelles, 
M. l'amiral Duperré calculait, dans son rapport àVoTRE Majesté, qu'ils pour- 
raient Mre employés, à raison d'une dépense moyenne de î5,ooo francs 
par chapelle, évaluation que les résultats ont montré avoir été beau- 
coup trop faible. 

Passant ensuite à l'instruction élémentaire , mon prédécesseur disait : 

<'. L'intention de mon département, à laquelle se sont associées les 
« Chambres , a été que la direction des nouveaux établissements fût con- 
a fiée à des frères instituteurs et à des sœurs institutrices. L'expérience 
« a démontré que, dans les colonies, rien de durable et d'efficace dans 
« une œuvre aussi délicate ne pourrait être obtenu sans le concours de 
« corporations animées de l'esprit évangélique , et présentant d'ailleurs 
« tous lès genres de garantie. 

« J'ai en conséquence décidé que les instituteurs seraient tirés de l'ins- 
«titut des frères de l'instruction chrétienne, fondé et dirigé à Ploërmel, 
« avec Tappui du ministère de l'instruction publique , par M. l'abbé J. M. 

• de Lamennais. 

« Déjà 8 frères appartenant à cette communauté ont été envoyés à 
«la Guadeloupe, pour former à la Basse-Terre et à la Pointe-à-Pitre 

• deux écoles à l'usage de la population libre. 

«La colonie a vu avec intérêt cet essai, qui, d'après la demande de 
/M. le gouverneur de Moges, va être étendu à la Martinique , au moyen 
« d'un premier envoi de 5 frères. Ma correspondance récente avec le supé- 
« rieur de la maison de Ploërmel m'a donné la certitude que cet ecclé- 
« siastique se dévouera avec zèle à la nouvelle œuvre qu'il s'agit aujour- 

• d'hui de confier à ses élèves, moyennant des facilités et des encoura- 
« gements pécuniaires que je m'occupe de lui procurer de concert avec 
« mon collègue M. le ministre de l'instruction publique. 

« Quant aux institutrices à envoyer aux colonies, en 1 84o, elles seront 
« fournies par la communauté des sœurs de Saint-Joseph , qui déjà de- 
« puis longtemps a formé des établissements dans la, plupart de nos pos- 
« sessions d'outre-mer, et qui s'y livre avec dévouement a l'instruction 
« primaire des filles de condition libre. 
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« La dépense relative à l'envoi et à l'entretien des frères de Ploêrmel 

se compose, indépendamment d'un traitement colonial de 1 ,5oo francs 
paran(i) et des allocations ordinaires pour frais de route et de passage, 
de diverses indemnités à accorder à M. l'abbé J. M. de Lamennais, tant 
« pour lui donner les moyens d'approvisionner de livres et d'effets divers 
ses élèves parlant pour les colonies , que pour l'aider à pourvoir au 
« remplacement successif des sujets qui sortent de son institut ; enfin 
« des frais de location, installation et entretien des maisons, tout pour les 
« frères personnellement que pour leurs écoles. 

«J'évalue le tout, y compris J'cntrêtien en i84o des i3 frères qui 
«seront antérieurement arrivés aux Antilles, à une somme d'environ 
« 75,000 francs. 

«A l'égard des 20 sœurs de Saint-Joseph, dont le traitement colonial 
«varie, suivant les localités , de 600 à 1,000 francs (2), les frais d'envoi 
■< et d'entretien qui les concernent peuvent être évalués pour 1 8 4o 

« à 90,000 fr. 

« H y a a ajouter pour les frères „ 76,000 

« Plus, pour dépenses imprévues. 1 0,000 

« Total 1 75,000 

« Le montant du crédit est de 200,000 

« Reliquat 26,000 

iCe reliquat servira à effectuer aux Antilles, vers le mois d^octobre 
« i84o, un nouvel envoi de 6 frères, s'il est possible de me les procu- 
■ rer. Enfin je donnerai aux gouverneurs des colonies des instructions 
« pour que le montant des économies qui seraient obtenues sur les lieux 



(1) Ce traitement a depuis lors, et sur les réclamations du supérieur général , été porté 
à 1,700 Irancs aux Antilles et à ïa Guyane. 

(2) Le traitement des sœurs institutrices a été plus tard porté à i,5oo francs à la Marti- 
nique et à la Guadeloupe. 
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« soit réservé pour des besoins éventuels, et appliqué d'une manière con- 
« forme au but spécial qui a motivé l'allocation du crédit législatif. » 

Enfin la partie du fonds de 65o,ooo francs destinée à être consacrée 
au patronage des esclaves (1 ) était, de la part de mon prédécesseur, l'objet 
des explications suivantes : 

« La somme de 5o,ooofrancs, destinée à pourvoir aux. frais de patronage 
« des esclaves paraît devoir être employée à la création de nouvelles places 
« de substituts du procureur du Roi, k la Martinique, à la Guadeloupe, 
« à la Guyane française et à Bourbon, à l'effet d'organiser, dans l'intérêt 

• de la population noire*, un service de patronage , confié , du reste , en 
« principe , à tous les officiers du ministère public près les tribunaux de 
« ces colonies. Ainsi que l'énonce le rapport qui précède le budget de 
■ la marine pour i84o, l'unité de doctrine et d'action étant une des 
« conditions de succès de ce patronage, on ne pouvait trouver mieux 
« que dans le ministère public les garanties désirables peur les intérêts 
« qu'il s'agit de protéger. J'ai , en conséquence , l'bonneur de proposer 

• a Votre Majesté d*approu\er que les 5o,ooo francs alloués pour frais 
« de patronage des esclaves soient employés ainsi qu'il vient d'être dit. » 

« D'après l'aperçu des dépenses auxquelles la création de ces nouvelles 
« places de substituts doit donner lisu, il pourra en être attribué 3 à la 
« Martinique, 3 à la Guadeloupe, 2 à Bourbon et î à la Guyane fran- 
i çaise. J'ai chargé MM. les gouverneurs des quatre colonies de me faire 
"- connaître si ces nombres seront suffisants pour mettre le ministère pu- 
<- blic à portée de remplir exactement les nouvelles fonctions qui lui sont 
« dévolues, afin que, dans le cas contraire, il pût être demandé, en 
« 18A1 , aux Chambres législatives, un supplément à l'allocation de. 
« 1 8/(0. » 

A la suite de ce rapport intervint une ordonnance de Votre Majesté , 
e« date du 6 novembre 1 839, qui consacrait les dispositions proposées (2). 



(1) (^nforméinenl aux dispositions qui furent consacrées, peu de jours après, par l'ordon- 
nance royale du 5 janvier i84o. 
(3) Annexe n* i. 
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Après avoir ainsi constaté les faits qui servent de point de départ ait 
compte que j'ai à rendre à Votre Majesté, je vais entrer dans i'exposé 
des résultats réalisés dans chaque colonie, en suivant l'ordre et la divi- 
sion qui sont tracés par la nature du sujet. 

S 1 er . CLERGÉ. 

En i 83q, le personnel du clergé, dans les quatre colonies, a présenté 
la composition et entraîné les dépenses suivantes (1) : 

Martinique 3i prêtres ....„.,.. 77,63o f 97 e 

Guadeloupe. ... 28 72,01 5 4o 

Guyane française. . 7 - 27,72/4. 70 

Bourbon 16 40,348 3 1 



Ensemble 82 223,719-38 

A partir de i84o, la progression dans l'ensemble s'est établie ainsi qu'il 
suit : 



COLONIES. 



Hartj nique 

Giudeloiipt. . ,. , 
fjtiytse fiançai»!' 
Bourbon,. 



TûTtOI . . . , 

\i>ti>çintlai Ai- 
pinMi tnti 
rieureià 1840, 



Itl»T( pour ««g- 
rcienulion , 1 
|rtrtirJcl810, 



1840. 
{ COMPTE. 



lW|wme, 



27 tt.,lWTl 



32 
Ù 

<2'2 



87 



94.Î5J 87 
27,513 40 
00,081 12 



205,190 Ifi 



223,710 38 



1841. 

( COMPTE. ) 



s î 

-a 



D<pi)n 



27 

38 

9 

22 

96 



87,535'32 

112,01» 27 

3C,lfl3«0 

03,530 72 



1842. 
( COMPTE, \ 



î. 



200,247 91 



223,710 38 



49,137 721.... 75,528 W 



"H 



30 

36 



24 



105 



r>i-[iont<j. 



89,15S'70 

116.088 88 

34.60D 98 

75,049 13 



1843. 

(compte.) 



11 

o G- 

Se v 



M 
37 
10 

27 



310,403 81 110 



223,719 38 



02,744 43 



[WjHiita, 



e fil 



95,36D f 73 

115,227 5'J 

38,446 80 

82,470 05 



331,510 17 



.... 223,719 38 
— » - 



1844. I 1845. 

( BUDGET. ) ( BUDGET. ) 



44 

47 
(I 

27 



Dcf.nie 



*4 



m 



107,79079 



lïMQO'OÛ 

134,800 00 

37,100 00 

82,460 00 



378,90000 



223,719 38 



Dtj)«ii»c. 



44 

41 

U 

SU 



130 



155,180 02 



124,000'OC 

134,800 00 

37,100 00 

90,400 00 

380,900 00 
223,719 38 



lf)3,lS0Û2 



{ i ) Coiiiplc financier de l'exercice. 
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Je ne ferai sur ces relevés comparatif* qu'une seule observation, afin 
d'aller au-devant de celles qu!il§ pourraient soulever. On ne manquera 
pas, en effet, de remarquer qne les colonies n'ont pas été mise» im- 
médiatement en possession du nombre de ministres du culte qu'assi- 
gnait en augmentation , pour chacune d'elles , l'ordonnance royale citée 
plus haut, laquelle prévoyait dans ce but une dépense annuelle de 
iSo.ooo francs. 

Ce résultat a tenu à des causes indépendantes de la volonté et des 
efforts du Gouvernement; il n'était pas possible , ainsi que le rapport 
même adressé à Votre Majesté en 1 83q le faisait pressentir, de donner 
immédiatement à l'institution du séminaire du Saint-Esprit le développe- 
ment nécesj tire pour satisfaire , dès la première année, aux accroisse- 
ments projetés. En ce moment même, où le Gouvernement veut envoyer 
aux colonies Ho prêtres de plus(i), il a à résoudre, avant d'y procéder, 
une question de la plus haute gravité, celle de l'organisation à donner 
définitivement au clergé des colonies, et à rétablissement métropolitain 
et central dans lequel ce clergé doit puiser à la fois sa direction spiri- 
tuelle et ses moyens de recrutement. 

Mais, en définitive, on voit que le département de la marine sera 
parvenu, à partir de 1 843 » à réaliser la prévision de 1 8%, prévision dans 
laquelle il s est maintenu jusqu'à ce moment, autant; que Font permis les 
mutations Jrequentes auxquelles le clergé colonial est soumis par l'effet 
4es maladies, ou par d'autres causes communes au personnel de tous les 
services doutre^nier. 

Quant aux résultats réalisés par intervention directe du clergé dans 
l'œuvre de la mowJisation des esclaves (a), ils n'ont pas sans doute, jus- 
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(î) io à k Martinique, to à la Guadeloupe. * à Cayenne, 16 à Bourbon. 
(a) L'ordonnance royale do 5 fevrier i84o portait : 

«AKT1CLE PBMfUSA. 

• Le» ministres du culte sont tenus : 

1 1* De prêter leur ministère aux maîtres pour raccompïisseiiiea* de l'obiifatkw» (fui est 
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qu'à ce jour, répondu entièrement aux nécessités de l'époque, et aux 
vœux qui appellent la civilisation de la race noire; mais, si on tient 
compte des tâtonnements qui sont inévitables au début d'une œuvre 
semblable, de l'absence de moyens réguliers pour la propagation de 
l'instruction religieuse hors des villes et bourgs, et enfin de l'insuffisance 
des accroissements numériques donnés au clergé, on est conduit à 
reconnaître que les premières années n'ont pas été sans fruits et sans 
succès. Aux explications et aux renseignements statistiques consignés en 
ce sens dans t'Expose général âes résultais du patronage (i), je puis au 
jourd'bui joindre ceux que présentent les tableaux de l'instruction refc- 
gieuse et élémentaire aux colonies, dont je vais parler plus loin, et qui 
accompagnent le présent compte rendu (2). 

S 2. t G LISES ET CHAFTLLEf. 

L'ordonnance de 18^9 affectait a 00,000 francs par an à ces cons- 
tructions ; mats à partir du budget de l'exercice 1 843 , ce fonds a subi 
une légère réduction de 6*000 francs. Dès i8#o, les travaux faits 
dans les colonies pour l'emploi de cette partie des crédits ont été diri- 
gés, autant que possible, par les instructions du département de la 
marine, dans le sens des vues qui avaient inspiré l'article 1*, cité 
plus haut, de l'ordonnance du 5 janvier iBiio. Ces travaux ont eu 
ou doivent avoir lieu dans les proportions qu'indique le tableau sui- 
vant: 



imposée à ceux-ci de faire instruire leurs esclares dans la religion chrétienne, et de le§ 
maintenir dans la pratique des devoirs religieux; 

« a* De faire, au moins une fois par mois , à cet effet, une visite sur les habitations dé- 
pendantes de la paroisse; 

. 3" De pourvoir, par des exercice» religieux et par l'enseignement d'un catéchisme spé* 
ciaî, au moins une fois par semaine, à l'instruction des enfants esclave». » 
{1) Document déjà cite plus haut. — Voir le chapitre xi de cet exposé. 
(a) Annexes., n" 7, 8, 9, 10. 

2. 
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Relevé des dépenses acquittée* ou prévues pour construction àe chapelles et accessoires 
pendant les années 18&.Q à 18tâ inclusivement. 



COLONIES, 



MartiniçM i 

Gudejaafw 

Guyane frurçaue. . . 
BovrLoo ., 



TotaVX. 



1840. 1841. 

(COMPTR.) (COHPTK.) 



61,498'29' 
«0,150 15 
50,680 02 

w * 



173,337 46 



01 ,500*00* 
01,475 71 
30,980 00 
45,000 00 



1842. 

(compte.) 



61,500 f OO* 
58,807 00 
30,328 74 
43,999 01 



198,902 61 186.730 fil 



1843. 
(compte.) 



24,514 t 88' 
69,201 08 

37,783 58 
41,120 76 



162,710 30 



1844. 

(rddoet.) 



59,055 r W 
50,055 00 
30,070 00 
44,620 00 



1845. 

(9COSET.) 



60,OO0'00' 
00,000 00 
30,000 00 
44,000 00 



104,000 00 



194,000 00 



OnSKKVATIOafl 



(i) Rien o'y f '■U 
Amyçatè «i> lotf , 1 
rrttoiï Je I* rittf- 
tîoD tardive des iaa- 
(ruclîoitf minuté- 
thU«> jiit U »«- 
tièrt. 



Comme développement de ce tableau, je joins à mon rapport des états 
détaillés indiquant les opérations faites dans chaque colonie pour les 
exercices dont le compte est rendu , ou à regard desquels de3 comptes 
provisoires sont parvenus quant à ce point (i). 

On voit par ces derniers documents, encore mieux que par le résumé 
qui précède : i° que pour les quatre années dont les résultats sont cons- 
tatés par les comptes, il est resté une certaine somme disponible t dans 
les quatre colonies réunies, sur le fonds de 200,000 francs, créé en 
1 839 ; 2° qu'à la Martinique, les ressources dont il s'agit ont été en par- 
tie détournées dé leur destination principale, celle de la construction des 
églises et des chapelles rurales, pour être affectées aux réparations et 
reconstructions d'églises dans les chefs-lieux de communes. 

Ce dernier et fâcheux résultat, dont le département de la marine a été 
tardivement averti , et à la continuation duquel des instructions précises 
s'opposent maintenant , peut s'expliquer en partie par les ravages qu'avait 
exercés à la Martinique le tremblement de terre du 1 1 janvier 1839; 
toutes les églises existantes avaient été alors ou ruinées ou gravement 
endommagées , et ces édifices , dans les villes et surtout dans les bourgs , 
étaient de première nécessité pour le service du culte, aussi bien dans 
l'intérêt des esclaves que dans celui des libres. 



(1) Annexes, n" 3, 4, 5. 6. 
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D'un autre côté , on 1 843 et en 1 844 » la marche du service de cons- 
truction des chapelles a encore été entravée à la Martinique par de nom- 
breuses difficultés, et plus particulièrement par la mori de l'ingénieur 
placé à la tête du service des ponts et chaussées, et par la vacance assez 
longue qui s'en est suivie. 

Ces regrettables circonstances ne se reproduiront pas, et j'ai tout lieu 
de compter sur l'effet de mes injonctions réitérées au gouverneur de la 
colonie, pour que les crédits affectés à la construction des chapelles 
soient exactement et complètement employés selon le vœu du gouverne- 
ment de Votre Majesté. 

La Guadeloupe s'est trouvée , par le tremblement de terre de février 
1 843 , dans une position analogue à celle de la Martinique en 1 839, et 
cependant l'administration a pu, même à la suite de ce terrible événe- 
ment, faire mener de front, avec la restauration indispensable de quel- 
ques églises et presbytères (1), l'érection ou l'achèvement de plusieurs 
chapelles rurales. 

À l'égard de la Guyane et de l'île Bourbon , des résultats plus satis- 
faisants qu'à la Martinique ont été obtenus, malgré les obstacles que les 
administrations locales ont pu rencontrer , et surtout malgré la faiblesse 
des ressources dont elles pouvaient disposer. J'ajoute, en ce qui concerne 
cette dernière considération, que les travaux reçus des diverses colonies 
ont été unanimes pour proclamer l'insuffisance *du chiffre auquel avait 
été primitivement évalué par le département de la marine l'exécution 
de chaque chapelle rurale (i5,ooo francs). 

En définitive, on peut conclure des états de développements ci-joints 
qu'il y a aujourd'hui, dans nos quatre colonies, au moins 26 chapelles 
rurales élevées au moyen des subventions métropolitaines, savoir : 
3 à la Martinique. 
1 a à la Guadeloupe. 
6 à Bourbon. 
5 à la Guyane française. 



(1) Je ne parie pas de l'église de la Pointe-à-Pllre qui exige une reconstruction complète 
el nécessairement dispendieuse, à laquelle il sera pourvu sur les fonds du budget local. 
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S 3. — ENSEIGNEMENT DES ESCLAVES, 

Je passe à ce qui concerne l'instruction religieuse et élémentaire. 

A l'égard de la première, les états détaillés que j'annexe au présent 
compte donnent la preuve qu'elle a été loin d'être négligée , quoique le 
clergé colonial, à peiue suffisant pour le service ordinaire des paroisses, 
n'ait pas encore reçu les accroissements de personnel 'que rend indis- 
pensables le plan d'ensemble* que le Gouvernement et les Chambres se 
proposent. 

Ainsi, l'on voit : 

Que les curés ont continué de faire dans leurs églises des instruc- 
tions pastorales auxquelles un assez grand nombre d'esclaves se rendent, 
soit de la commune même , soit des habitations voisines ; 

Qu'en outre,, les -prêtres se transportent périodiquement sur un cer- 
tain nombre d&abitations rurales pour y faire des instructions spéciales 
aux esclaves; 

Que, dans cette pieuse mission» ils ont commencé à recevoir une 
utile assistance* soit des frères instituteurs de Ploërmel (à Bourbon, 
des frères de la doctrine chrétienne et de quelques missionnaires de la 
congrégation 4e La Neuville, près Amiens), soit même des sœurs reli- 
gieuses d<? Saint-Joseph. 

Ces prédications sont trop récentes encore pour avoir déjà produit 
des résultats bien masqués; mais c'est déjà un avantage que de pouvoir 
constater quelles se font en général avec zèle de la part des prêtres 
ainsi que de leurs auxiliaires, et sans aucune oppositipn de la part des 
maîtres , souvent même avec leur concours empressé. 

L'état de l'instruction élémentaire des esclaves est, sans aucun doute, 
beaucoup moins avancé , et je dois déclarer que jusqu'à présent les adminis- 
trations coloniales n'ont pu consacrer à cet objet proprement dit quune 
bien faible partie des fonds votés par la législature métropolitaine , puis- 
que, sauf dans un très-petit nombre de localités, les écoles de frères et 
de sœurs de corporations religieuses, quoique ouvertes aux jeunes es- 
claves comme aux autres enfants, suivant les dispositions de l'ordonnance 
du 5 janvier i84o, «ont reçu que des élèves de condition libre. 
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Les tableaux ci-annexéa assignent & cet état de choses des causes tota- 
lement indépendantes des intentons et delà volonté de ^administration 
coloniale. Il ne faut pas perdre de vue fjwe le Gouvernement n'a eu jus- 
que ce jour aucun droit coercitif pour amener les enfants esclaves dans 
les écoles gratuites. Sa situation à cet égard a été déterminée par les ar- 
ticles 3 et 4 de l'ordonnance du 5 janvier i84©« ainsi conçus : 

«Art. 3. Les esclaves des deux sexes, âgés de plus de quatre ans, 
«seront admis dans toutes les école» gratuites qui seront établies dans 
« les villes, bourgs et communes* 

« Art. 4. Les instituteurs chargés desdites écoles demeurent cFaitfeurs 
î autorisés à se transporter, à la demande des maîtres , sur les habita- 
« lions voisines pour l'enseignement des esclaves. » 

Ce n'était pas, au surplus, dévier de l'esprit de justice et de bienveil- 
lance qui a présidé à l'allocation de crédits importants pour l'extension 
de l'enseignement élémentaire dans les colonies, c'était même réali- 
ser une des pensées principales qui ont présidé , en 1 83 9 , k la première 
répartition des fonds alloués, que de commencer par le* consacrer, en 
majeure partie, à l'instruction de la portion libre de la population noire, 
c'est-à-dire d'une classe de personnes qui, pour la plupart, étaient na- 
guère encore au nombre des esclaves et ont conservé en grande partie 
Tignorance et les mœurs de ceux-ci (1). 

Du reste, quant aux esclaves mêmes, les états de développements 
joints, à mon rapport indiquent qu'on est déjà entré dans la voie de leur 

— ■ — : — ■- ■ — " •"■ — — — ■" ■'--■■• "•"■• - ■' ■"-■- -■ "■-- ■■" ■■■ 

(1) Indépendamment des intentions exprimées à cet égard duos le rapport fait au Roi 
par M, l'amiral Duperré en i83g (voir plus haut, page 5), je reproduirai ici les explications 
que j'ai déjà eu occasion de consigner, dans le même sens, dans un document distribué 
aux Chambres pendant la dernière session : 

tOn a dû nécessairement commencer par fonder des écoles dans les villes, et on a re- 
« connu, dès le début, que la partie de la population noire qui se compose des nouveaux 
• affranchis, réclamait, plus immédiatement que les esclaves, le bienfait de cet enseignement. 
«Commencer par eux l'œuvre de la moralisation , c'était suivre l'ordre le plus logique, la 
■ marche la mieux appropriée au résultat mfcne que s'est proposé l'ordonnance de i84o, 
« c'est-à-dire la préparation de la population noire à la jouissance des droits et à Taccomplis- 
< sèment des devoirs inhérents à la liberté. 

t Si le Gouvernement avait éprouvé quelque hésitation à ce sujet, elle aurait cessé devant 
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instruction morale; et la prochaine émission de l'ordonnance exigée par 
l'article i* n° 3 , de la loi du 1 8 juillet 1 845, assurera dune manière 
complète la réalisation des intentions du Roi et des Chambres à l'égard 
de l'amélioration intellectuelle de cette partie de la population de cou- 
leur de nos colonies. 

Voici quel a été, depuis i84o, l'emploi ou le projet de répartition 

des fonds alloués. 



. l'unanimité des opinions exprimée» par les correspondances des gouverneurs, qu'on trou- 

i vera rapportées plus loin. 

«La détermination prise de s'occuper, d'abord, de l'éducation des noirs libres les plus 
.rapprochés delà population esclave par leur origine et leur degré d'intelligence, n'im- 
« plique, d'ailleurs , ni l'abandon ni l'ajournement indéfini de l'application de l'enseignement 
«primaire aux jeunes noirs non libres des villes et bourgs, et les instructions ministérielles 
«ont. au contraire , recommandé et recommanderont encore aux administrations coloniales 
• de ne rien épargner pour surmonter, le plus promptement possible, les obstacles qui peuvent 
. paraître s'opposer à la réalisation du vœu de l'ordonnance à ce sujet. Ces difficultés se 
.trouvent à la fois dans le défaut de concours de la part des maîtres et de la part des noirs 
«eux-mêmes, et dans ie préjugé colonial qui ferait déserter, non-seulement par les enfants 
. blancs, mais par la plupart des écoliers de couleur Ubres , des bancs sur lesquels de jaunes 
t esclaves viendraient s*asseoir à côté d'eux. 

«Placés dans l'alternative d'introduire ce principe de communauté dans les écoles exis- 
.tantes ou de créer pour les enfanta esclaves des écoles spéciales, les administrations colo- 
« maies se sont abstenue» jusqu'à ce jour. Dans le premier cas, elles craignaient de désorga- 
«niser les établissements fondés, et de compromettre l'œuvre à son début; dans la seconde 
«hypothèse, il leur fallait un personnel et des allocations qui dépassaient les moyens mis à 
«leur disposition, et elles avaient d'ailleurs à appréhender de donner an préjugé dont il 
« vient d'être question une sorte de sanction officielle de la part de l'autorité. 

. 11 Y a là un problème important à résoudre, et à résoudre prochainement; il sera le sujet 
« de toute la sollicitude du Gouvernement. 

«Quant à l'établissement d'écoles primaires pour les esclaves des ateliers ruraux, les 
«mêmes obstacles se présentent, compliqués de difficultés spéciales, telles que l'éloigne- 
«ment des habitations et le défaut de communications constamment praticables, si l'on se 
«bornait à mettre des écoles dans les bourgs ; ou l'exagération de la dépense et l'impossibi- 
«!ilé de se procurer le personnel nécessaire , si l'on voulait placer des moyens d'éducation à 
• proche portée des" ateliers. 

\ Cependant les frères de Ploêrmel, lorsque leur effectif aura été notablement augmenté 
«dans chaque colonie, pourront, sans doute, se transporter sur quelques habitations voi- 
. sines de leur résidence, en s'y présentant comme auxiliaires et continuateurs de l'œuvre de 
■ moralisation religieuse spécialement confiée aux membres du clergé. » 

( Exposé général des résultais dut patronage des esclaves, chap. xi , pag. hfo et £76.) 
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Hehvé des dépenses acquittées on prévues pour le service de rinstruction élémentaire 
gratuite (personnel et matériel), dans les quatre colonies, pendant les années 1840 à 
18&5 inclusivement. 



COLONIES. 



1840. 

'' .OMPTE.) 



.il 

se; 



D«penit. 



1841. 

(compte.) 



B 
s 

il 

as 



D4{MB 



1842. 

(compte.) 



.£ 
•S* 

I* 

■a-» 
1? 



IMptBK, 



1843. 
(compte.) 



s -fi 

•fil 
31 



DdjtCB». 



1844. I 1845. 
(budget.) I (budget.) 



p 



D*peft«, 



.s| 
^ a 



D<*i>m«e 



PEIISOIWEL- 



M*itiui(jn«.. . 
Guadeloupe . . 
CbjUW françaiit 
Bourbon (i).. 

ïotirix. 



15 

n 

4 



35,304 r 85' 

35,801 71 

4,636 91 

18,389 62 



04,023 09 



39,013'05« 

11,039 04 

6,810 00 

n.fi» si 



19 
24 
10 
20 



07,89û 30 82 146,302 11 



43, 531' 90* 
01,747 84 
18*077 83 
22,944 48 



23 
32 
11 



55,715' 70* 
67,900 85 
10,061 U 
10,619 42 



153,197 40 



23 
34 
14 



07,320' 
72,090 
21,142 
24,472 



185,024 



20 
3» 
11 



02,040' 
71,490 
21,500 
26,072 



189,602 



Martinique... 
GvadUloupc-- 
Guvibb françaitt 
BowboD (i),. . . 

Totitn. 



42,457<02 t 
32,185 59 
13,845 00 



88,487 61 



20, 414' 28* 

45,540 29 

MM 83 

. 0,530 00 



84.358 40 



MàTÉBl£L. 

57,190' 08' 

39,364 40 

* 

6,768 00 



73,333 08 



31 ,027' 84* 

49,286 03 

5,549 28 

1,200 00 



81.003 20 



31,705' 

55,200 

5,550 

12,000 



104,515 



30,900' 
05,253 
11,000 
12,000 



118,253 



BECAP1TDLATIOH. 



PctMMlI 

Mali: 



uatt I . | t»,028<09« 

rit! I • I 88.4B7 61 

ToTAt«...| - 1 182,51 5 70 



97 ,896' 30= 
84,358 40 



1182,254 70 



146,302' 11' 
73,333 OB 



210,635 10 



153,197 f 40« 
87,003 20 



240,200 00 



185,0Si'l « 
101,515 



269,530 



189.002' 
118,253 



307,855 



(i) Une somme de 43,oa8 francs était affectée à Bourbon, avant i84o, à l'entretien d'un 
certain nombre de frères et de sœurs. On ne fait donc figurer ici que les augmentations ap- 
portées à la dépense à compter de i84o, mais sans pouvoir indiquer exactement la propor- 
tion dans laquelle l'effectif du personnel a été augmenté, les comptes ne permettant pas de 
faire la distinction. En masse , l'effectif a été ou sera : en i£4o de 28 sœurs et frères ; en 1 84 1 
de 38; en i84s de 29 ; en i843 de 36; en i844 de ai \ en i8&5 de 5 j. 

(a) La modicité comparative des dépenses du matériel à Bourbon tient à ce que, tant pour 
les écoles dont la colonie était déjà pourvue, que pour celles qui ont été établies à partir de 
i84o, le logement a été en grande partie fourni par les communes, qui ont contribué en 
outre aux dépenses de mobilier; tandis qu'aux Antilles toutes les dépenses d'installalion ont 
dû, à défaut de concours des communes généralement dépourvues de ressources, être im- 
putées sur les fond 3 alloués par la métropole. 
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Je ne crois pas nécessaire de joindre au tableau qui précède des étals 
de développement de la dépense pour chaque colonie, comme je l'ai fait 
pour ce qui concerne les fonds de chapelles. Ces documents n'ajoute- 
raient aucun renseignement utile au résumé que je viens de mettre 
sous les yeux de Votre Majesté. Un grand intérêt me semble au con- 
traire s'attacher à l'exposé statistique et moral des moyens généraux 
d'instruction , tant gratuite que non gratuite, mis en ce moment à la dis- 
position des populations coloniales. 

Dans ce but j'annexe au présent rapport (1) , avec le? instruc- 
tions émanées de mon département pour l'exécution de l'article k do la 
loi du ï 9 juillet, les travaux que j'ai reçus tout récemment des gouver- 
neurs des deux Antilles et de la Guyane française sur cet important su- 
jet : ils contiennent des renseignements nouveaux et des détails propres 
à faire apprécier la situation actuelle, et les chances d'amélioration qu'elle 
offre dans l'avenir. 

Ces travaux nont point été et ne pouvaient guère être rédigés, a priori, 
sur un plan parfaitement uniforme. Cette circonstance , d'ailleurs , note 
rien à l'intérêt spécial que présente chacun de ces documents. 

Quant à l'île Bourbon, 4e département de la marine n'a pas encore 
reçu, à raison de la lenteur des communications , le travail spécial de- 
mandé à cette colonie en même temps qu'aux trois autres, à la suite du 
vote de la loi du 1 9 juillet. Je suis donc obligé d'y suppléer ici , au moyen 
d'un état antérieurement dressé sur les lieux (a). 

Enfin, comme complément utile des indications que^>résentent ces 
quatre états , je les fais suivre de quelques extraits des rapports les plus 
récents qui me sont parvenus des colonies sur le service de l'enseigne- 
ment religieux et élémentaire^ (3). 

En résumé , Sire , si Ton tient compte d'une part de l'allocation an- 
nuelle de 5o,ooo francs faite au séminjdre du Saint-Esprit, d'autre part 



— ■ «-wt 



(1) Annexe» 7, 8 et 9. 
(a) Annexe n* 10. 
(3) Annexe n* 1 1 . 
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de la somme de 5o,ooo francs consacrée au service du patronage, on 

voit : 

i° Que le fonds dit de moralisation créé en 1839, et subséquemment 
confondu dans les dépenses du service général des colonies , n'a pas dé- 
passé, pendant les premières années, 55o,ooo francs pour la triple des- 
tination , 

De l'augmentation du clergé, 

De la multiplication des églises et chapelles, 

De l'augmentation des écoles de frères et de sœurs. 

2 Que l'emploi de ce fonds a été a peu près atteint à partir de 1 èù6. 

3° Qu'à compter de 1 844, il a été affecté à ces services, en vertu des 
lois de finances, dos crédits supérieurs à ceux des années précédentes. 

C'est ce qui résulte de la récapitulation suivante : 



COLONIES. 



Alartioiqn* 

Guadeloupe,. . , , 
Gvrytnc françâiw. 
Booiltoa 



T0T»ra,., 



DÉPENSES ACQUITTÉES rODR L'AUGMENTATION t>tj CLEItOE , 

LA COSSTULCTION LES CHAPELLES, 

ET LE SEKVICE DE L'ENSEIGNEMEST GRATUIT PENDANT LES ANNEES 



A ajoute! \e» dcjwuse» 
engagées aniiétimtti- 
menti 1340, 

Coït* (4 coloniet) 

Instruction 'iliiintistarrc, 
( Bourbon.) 



L 



Total oèsiiii. de» 
d< p ens«» 



1840. 


1841. 


(compte.) 


(compte.) 


145,82& f 00< 


136,832'M* 


150,285 02 


185,066 61 


MI.U0 93 


18,100 03 


32.018 42 


82,745 72 


397,290 88 


456,745 84 


223,710 58 
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13,028 00 
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Je crois pouvoir dire à Votre Majesté que les résultats moraux de 
l'œuvre entreprise commencent à répondre sérieusement aux sacrifices 
quelle impose aux finances du pays, et qu'on peut maintenant en con- 
cevoir pour l'avenir les plus légitimes espérances. C'est ce qui m'a dé- 



3. 
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terminé, d'accord avec les vues qui ont dicté la loi du 18 juillet 1 8/e5 
sur le régime des esclaves, à proposer à Votre Majesté d'entrer plus lar- 
gement dans la voie à compter de 1 846, en ajoutant une allocation d'en- 
viron 600,000 francs aux dépenses spécialement destinées à améliorer la 
condition des noirs, et à préparer la transformation salutaire du régime 
social de nos possessions d'outre-mer, 

SECONDE PARTIE. 

Je viens de rendre aussi complet que possible le compte que j'avais à 
présenter en exécution de l'article 4 de la loi du 19 juillet )845. 

Pour satisfaire entièrement à la sollicitude qu'inspire à Votre Majesté 
l'œuvre de la régénération sociale de nos colonies, je crois devoir, Sire, 
ajouter ici un exposé sommaire de ce qui a été fait par mes soins pour 
l'exécution de la loi du 18 juillet sur le régime des esclaves, et de 
la situation des colonies sous l'empire de cette nouvelle et importante 
législation. 

La loi sur le régime des esclaves (1) d'abord votée le 12 avril 1 8^5 
parla Chambre des pairs, a été adoptée sans amendements, le 4 juin , 
par la Chambre des députés. 

Le Gouvernement avait alors à choisir entre deux partis : 

Ou retarder-la promulgation de la loi jusqu'à ce que le département 
de la marine pût préparer et soumettre à Votre Majesté les ordon- 
nances , les décrets coloniaux et les mesures accessoires nécessaires pour 
sa complète exécution; 

Ou promulguer immédiatement la loi , de manière à rendre dès à pré- 
sent exécutoires toutes les dispositions dont le législateur n'a pas subor- 
donné l'application à des actes subséquents, et procéder ensuite , dans 
le plus bref délai possible, à l'élaboration des ordonnances, décrets 
coloniaux, etc., destinés à former le complément du système consacré 
par la nouvelle législation. 

Le premier de ces deux partis aurait entraîné de grands retards et 
aurait même été, à plusieurs égards, impraticable. Le département de 

(i) Annexes d* 13. 
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la marine n'était en mesure de présenter immédiatement à l'approbation 
royale aucune des ordonnances principales ,que la loi lui a donné le 
soin de préparer , ce qui s*e*plique sans peine en présence des phases 
même que cet acte législatif avait traversées, depuis sa présentation jus- 
qu'à son adoption. Quant aux décrets coloniaux, ils étaient dans le même 
cas, et on ne pouvait d'ailleurs mettre les assemblées locales en demeure 
de s'en occuper qu'en vertu de la loi elle-même, et après la publica- 
tion de quelques-unes des ordonnances auxquelles ces décrets doivent 
se rattacher. 

La sanction et la promulgation de la loi ont donc dû avoir lieu immé- 
diatement, sous réserve de l'émission successive des actes destinés à en 
compléter la mise en vigueur. 

Un certain intervalle a dû cependant s'écouler entre le vote de la 
Chambre des députés et la sanction de la loi : il ne fallait pas qu'une 
législation de cette importance » qui devenait exécutoire dans ses parties 
les plus essentielles par le fait môme de sa publication , parvînt aux co- 
lonies sans être accompagnée des instructions les plus étendues et les 
plus approfondies. Ces instructions ont été expédiées le 3o juillet :8£5 
à MM. les gouverneurs , et je rappelle à Votre Majesté avto quelle at- 
tention scrupuleuse je me suis attaché à y faire prévaloir, sur tous les 
points, les doctrines et les intentions professées par le gouvernement à 
la tribune des deux Chambres pendant leurs délibérations. 

J'ai eu soin, d'ailleurs, de faire réunir dans un recueil spécial tous 
les exposés de motifs, rapports et délibérations auxquels a donné lieu, 
de la part du Gouvernement et des Chambres, la présentation et la 
discussion des lois des 1 8 et 19 juillet, en sorte que tous les fonction- 
naires et magistrats chargés de concourir à leur exécution, pourront, 
ainsi que les administrés eux-mêmes, se mettre sans cesse en présence 
des principes qui doivent présider à l'application de ces deux actes légis- 
latifs. 

MM. les gouverneurs des Antilles et de la Guyane m'ont rendu compte 
de l'impression produite dans ces colonies par la publication de la loi : 
aux Antilles une certaine agitation a d'abord régné dans les esprits, 
mais sans aucun trouble matériel et celte agitation paraissait tendre à 
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disparaître entièrement à la date des d*»u*c*ô9 uwuiwioo, « u«jwiire, •« 
loi a été mise à exécution au milieu d'un calme profond (i). 

Aucun avis ne m'est encore parvenu de Bourbon. 

Conformément aux instructions générales dont il vient d'être parlé, 
MM. les gouverneurs ont eu à pourvoir à toutes les dispositions néces- 
saires non-seulement pour la mise en vigueur de la loi dans son ensem- 
ble , mais pour l'application immédiate des diverses dispositions qui se 
trouvaient exécutoires par le fait même de sa promulgation ; quant à 
celles dont IWécution demeurait subordonnée aux ordonnances, décrets 
et mesure» administratives à intervenir, l'ancienne législation a dû con- 
tinuer d*y suppléer provisoirement. 

j'observerai la même division dans l'exposé qui va suivre. 

S 1". 

Dans la catégorie des dispositions immédiatement exécutoires , se 
trouvaient: 

î • Une partie de celles qw se rappërtent au travail; 

i° Le pécule légal et le droit de possession mobilière et immobilière 
conféré aux esclaves; 

3° Le droit des esclaves au racLat de leur liberté ; 

£* Lés pénalités applicables aux maîtres qui contreviennent à leurs 
obligations envers leurs esclaves, ou qui exercent sur eux des sévices ou 
mauvais traitements; 

5° La nouvelle composition donnée aux coui-s d'assises pour les cmwes 
commis par les esclaves, ou par les maîtres envers leurs esclaves. 

1. TrtmiL — En ce qui concerne le temps du travail ordinaire 
i enfermé, d'après la loi, dans f intervalle de six heures du matin à six 
heures du soïr, quelque embarras s'est présenté aux Antilles. Le lever 
et le coucher du soleil y ont jusqu'à présent servi à marquer le com- 
mencement et la cessation du travail dés esclaves. Comme dans les jours 
les plus longs le soleil se lève à 5 heures ' fa m et se couche a 6 heures 

(ï) Voir îe r&Utiié d» là cdttêspaodaiiôc de Mtà les gôBTemetrrft , annexe n* x S 
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a 8* , que dans les jours les plus courts le jour commence à u heures 3 $ a 
et finit à 5 heures £7*, et comme le crépuscule ae fait h peine sentir 
dans les pays équatoriaux, la fixation de la loi tendait à rompre des ha- 
bitudes établies , habitudes auxquelles les noirs tiennent plus encore que 
les maîtres, et à faire perdre environ une heure de jour dans une saison, 
tandis que dans Fautre le travail ordinaire aurait lieu pendant près 
d'une heure de nuit. M- le gouverneur de la Guadeloupe a particulière- 
ment fait connaître qu'il lui aurait paru à la fois imprudent et inutile 
d'exiger impérieusement à cet égard l'accomplissement des prescriptions 
de la loi, et que les noirs s'en seraient alarmés, fl a fait observer que, 
toute compensation faite d'une saison à l'autre, le travail réglé par le 
soleil ne sera pas plus long que celui qui se trouve déterminé par la loi, 
et il a permis provisoirement que l'ancien état de choses fût maintenu, 
pourvu que la conservation de ce mode de Iravail fut librement consen- 
tie entre les maîtres et les esclaves. Une circulaire en ce sens a été adres- 
sée par le procureur général aux maires , sous la date du 5 novembre 

iM5. 

Jusqu'à présent aucune communication de M- le gouverneur de la 
Martinique n annonce que l'autorité, dans cette colonie, ait été saisie 
de la même question, à laquelle, sans doute, le cas échéant, une solu- 
tion analogue aura été donnée. 

À la Guyane, suivant toute probabilité, pareille incertitude ne se sera 
pas présentée, attendu que dans cette colonie, placée presque sous 1 equa- 
teur, le lever et le coucher du soleil, à quelques minutes près, ont lieu 
toute Tannée à six heures. Au surplus l'usage du travail à la tâche est gé- 
néral à Cayenne, et l'administration locale en a, avec raison, autorisé la 
continuation par arrangements de gré à gré entre les maîtres et les es- 
claves, et dans la limite du maximum de 9 heures 1/2 par jour, con* 
fonnément à la loi. 

Quant à l'île Bourbon* où les jours les plus courts sont de 10 heures 
43» et les plus longs de i3 heures îo™, il est probable que le lever et 
le coucher du soleil ne règlent pas absolument le travail comme aux 
Antilles; mais il a dû y être difficile aussi d'appliquer littéralement» pour 
toute Tannée, la prescription qui tend a faire commencer et unir le tra- 



(24) 
vail ordinaire à 6 heures en toute saison, fly a lieu d'attendre , à ce 
sujet, les Hjformations que l'administration locale transmettra au dépar- 
tement. 

Sur trois points, l'article de la loi du 18 juillet qui concerne le tra- 
vail a dévolu aux conseils coloniaux le soin de pourvoir aux mesures 
d'exécution. Ces points sont : 

i° La fixation de la durée des deux parties dans lesquelles doit se di- 
viser la journée de travail des noirs, et celle de la durée du travail sui- 
vant l'âge , le sexe , la validité , etc. (art. 3, S 2 ) ; 

2° La détermination des époques de récolte et de fabrication aux- 
quelles le travail extraordinaire sera obligatoire , et de l'époque des tra- 
vaux continus, où le travail pourra être reporté du jour dans la nuit 

(art. 3, S h); 

3° La fixation du minimum de salaire qui pourra être alloué aux es- 
claves pour l'emploi du temps pendant lequel le travail n'est pas obli- 
gatoire ( art. 3 , S 6 ). 

Sur le premier de ces trois points , le Gouvernement s'est réservé le 
soin de préparer les projets de décrets à soumettre aux conseils colo- 
niaux. Il en sera question dans le second paragraphe de cet exposé , à 
propos des différentes parties de la loi qui n'ont pas pu être immédiate- 
ment exécutée. 

Quant aux deux autres objets, MM. les gouverneurs ont été invités k 
préparer et à soumettre aux conseils coloniaux les projets de décrets né- 
cessaires. Aucune information n'a pu encore parvenir de Bourbon au 
sujet de la suite donnée à cette injonction. H ne sera donc ici question 
que de ce qui s'est passé à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Guyane, 

Aux Antilles, les projets de décrets qui tendaient à régler les époques 
de récolte et de fabrication pendant lesquelles les esclaves doivent le 
travail extraordinaire et le travail de nuit, ont été amendés par les deux 
conseils coloniaux dé manière à en rendre l'adoption impossible par les 
gouverneurs; et ceux-ci, s'abstenant en conséquence de mettre ces actes 
à exécution , se sont bornés à transmettre au département de la marine 
le résultat des votes des conseils. 

A Cayenne, le conseil colonial a adopté un décret qui a eu pour effet 
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de charger le gouverneur de statuer d'abord, à titre d'essai, sur les fixations 
exigées par la loi. Le gouverneur a rendu ensuite un arrêté qui est en 
ce moment en coxirs d'exécution. 

Je m'occupe maintenant d'examiner les questions qui sont nées de 
ces solutions différentes, et de préparer un projet de décret destiné à être 
présenté de rechef aux conseils coloniaux, pour régler de nouveau la ma- 
tière d'après les principes généraux qui découlent de cette partie de la loi, 
Les projets de décrets tendant à fixer le minimum du salaire pour le 
travail facultatif des esclaves ont été votés et mis à exécution provisoire 
aux Antilles et à Cayenne. Il y a moins d'urgence à se rendre compte 
de 4a question de savoir si ces actes seront soumis à la sanction royale, 
et j'attendrai, probablement, qu'à cet égard les éléments d'un examen com- 
plet me soient fournis par le travail qui aura été fait à l'île Bourbon. 

Sur un autre point, des difficultés pouvaient être prévues. L'article 3 
de la loi du 1 8 juillet porte (S 5 ) : - L'obligation du travail extraordi- 
« naire ne s'applique ni aux esclaves attachés au service intérieur de la 
« maison, ni aux enfants, ni aux malades. . On pouvait craindre que cette 
disposition, interprétée dans son sens le plus littéral, ne donnât lieu, de 
la part des domestiques, à des prétentions très-embarrassantes jpour 
les maîtres. Les instructions du département avaient dû toutefois ob- 
server une grande réserve sur ce point, qui lui paraissait devoir se régler 
surtout par la pratique, et au besoin par la jurisprudence des tribunaux. 
D'après les renseignements déjà parvenus de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de Cayenne, les esclaves des villes et bourgs n'ont pas songé à 
se prévaloir de la faculté que la loi semblait leur, offrir, et contre l'exer- 
cice de laquelle, au surplus, les maîtres avaient le moyen de réagir, en 
détournant du travail intérieur les noirs qui auraient refusé tout service 
de domesticité en dehors des heures fixées par la loi. 

Tel est, en résumé, l'état actuel des choses en ce qui regarde l'exécu- 
tion de l'article relatif au travail. 

IL. Pécule des esclaves; droit de propriété mobilière et immobilière. — 
Tout l'article A, qui règle cette matière, est en pleine vigueur, sauf le 
neuvième et dernier paragi>aj%e^ux ternies duquel une ordonnance royale 
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doit régler le mode de conservation et d'emploi des meubles et valeurs 
mobilières appartenant aux esclaves mineurs. Cette ordonnance se prépare. 

m." Rachat des esclaves. — Bien que l'article 5, qui statue sur cet 
objet, fût immédiatement exécutoire, a resuit, pour en rendre l'appli- 
cation complète, à émettre l'ordonnance royale qui, aux termes du S 4, 
devait statuer sur les formes des actes d'affranchissement et déter- 
miner les règles d'après lesquelles les commissions de rachat doivent 
procéder à l'évaluation du prix des esclaves. Cette ordonnance a été 
rendue sous la date du a3 octobre (i) et transmise aux colonies avec 
les instructions nécessaires pour son exécution. 

Dans l'intervalle, les commissions de rachat instituées par la loi ont 
été formées dans les colonies avec le concours des conseils coloniaux, en 
sorte que l'institution peut être considérée comme étant aujourd'hui en 

plein exercice. 

Je ne suis pas encore en possession des documents nécessaires pour 
dire à Votre Majesté quel a été, dans nos colonies, le premier résultat 
de la faculté importante conférée aux esclaves. Informé que la lenteur avec 
laquelle ce résultat semble se produire a pu tenir à une interprétation 
erronée , attribuée par les commissions à la clause de l'engagement de tra- 
vail auquel les affranchis par rachat ou autrement sont astreints à se sou- 
mettre , j'ai donné à MM. les gouverneurs les explications les plus caté- 
goriques sur la nature de cette clause, et j'ai rappelé que, dans aucun 
cas, il nest permis d'en exiger des noirs l'accomplissement avant de leur 
avoir conféré la liberté. J'ai pourvu à ce que les commissions de rachat, 
investies tout à la fois du soin de prononcer sur la valeur des noirs et 
d'apprécier la validité des engagements, ne soient jamais autorisées à user 
de cette seconde attribution, que postérieurement à l'exercice de la pre- 
mière et à la déclaration de mise en liberté de l'esclave. 

Ce serait ici le lieu de parler d'une autre mesure qui se rattache étroi- 
tement à cet article de la loi du 1 8 juillet : je veux parler du concours 
des fonds de l'État au rachat des esclaves. Mais comme cette mesure a 
été consacrée par une autre loi, celle du 19 juillet, de l'exécution de 

_^ M___ ■ — ..,——^^——■ ■-.—.—■111 "■ 

(1) Auncxe n* 14. 
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laquelle j'aurai à rendre compte tout à l'heure à Votbe Majesté» je 
renvoie ce sujet à la seconde partie du présent exposé (i). 

IV. Pénalités. — Les instructions générales que j'ai données à MM 
les gouverneurs, sous la date du 3 o juillet 1 845, s'expliquent ainsi sur ce 
point : « En attendant que la législation sur le régifne des esclaves soit 
« remaniée conformément à la nouvelle distribution de pouvoirs établie 
« par la loi , les pénalités qu'elle contient sont applicables aux maîtres qui 
« se trouveraient en contravention aux prescriptions de la législation exis- 
« tante , contraventions dont la persistance ou l'impunité ont pu jusqu'à 
« ce jour être attribuées principalement soit à l'absence de moyens de 
* répression , soit à des pénalités mal définies. 

« En ce qui concerne spécialement les sévices, MM. les procu- 
reurs généraux n marqueront, notamment, que les cas les plus graves 
« pour lesquels la loi renvoie à l'application du Code pénal ordinaire 
« sont précisés de manière à provenir, pour l'avenir, toute hésitation et 
« toute équivoque, quant au rapport à établir entre le crime et la peine. 
« Us ne manqueront pas de tirer immédiatement de cette définition 
«nouvelle tout le parti qu'on a droit d'en attendre dans l'intérêt de 
■ la justice et de l'humanité. » 

V. Composition spéciale des cours £ assises. — Depuis la publication de 
la loi , cette disposition fonctionne régulièrement et sans difficultés dans 
nos colonies. Quant à son efficacité, MM. les gouverneurs ont été invités 
à y concourir autant qu'il dépendra d'eux, en s'attachant, dans la limite 
de leurs attributions, à donner aux collèges d'assesseurs une composition 
susceptible d'offrir les garanties désirables d'impartialité dans le juge- 
ment des procès de sévices. 

Je dois, dire ici que , dans la première affaire importante qui s'est 
présentée aux colonies, affaire dans laquelle la criminalité des accusés 
paraissait établie sur des preuves irrécusables , les poursuites ont été 
suivies d'acquittement , nonobstant la nouvelle proportion dans laquelle 
se trouvaient en présence les deux éléments de la cour d'assises, et je 



(i) Voir ci-après, page ko. 
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regrette d'avoir à ajouter que cette impunité est attribuée à un concert 
systématique entre les assesseurs en faveur des accusés. 

Le Gouvernement observera avec une juste et vive sollicitude, et 
d'après les données que lui fournira une expérience de quelque durée, 
les résultats de cette partie de la législation nouvelle. 

Les magistrats du ministère public et les juges d'instruction conti- 
nueront, d'ailleurs, de faire leur devoir avec calme, indépendance et 
impartialité, et de provoquer la sévérité de la justice contre les maîtres 
qui abuseront de leur pouvoir ou qui manqueront à leurs obligations. 

S 2. 

Les dispositions de la loi du 1 8 juillet dont la mise à exécution 
est subordonnée à des ordonnances, à des décrets ou à des mesures ad- 
ministratives, sont : 

i° Les nouveaux règlements à rendre sur lé régime disciplinaire des 
esclaves , — leur nourriture et leur entretien , — leur instruction reli- 
gieuse et élémentaire , — leurs mariages ( article i * ) ; 

a Lé droit des esclaves à la jouissance d'un terrain pour la culture 
des vivres ( article a ) ; 

3° Le règlement de travail prévu par l'article 3, S i ; 

&° Le mode de conservation des meubles et valeurs mobilières appar- 
tenant aux esclaves mineurs ( article 4 , $ 9 ) ; 

'§» La création de nouvelles justices de paix dans les quatre colonies 

(article 1 5); 

6° L'organisation des ateliers de travail nécessaires pour la répression 
du vagabondage ( article 16 ) ; 

7 L'affranchissement des esclaves du Domaine ( mesure non prévue 
par les termes de la loi, mais que le Gouvernement, d'accord avec les 
Chambres, s'est engagé à réaliser). 

I. Nouveaux règlements sur le régime des esclaves, l'instruction reli- 
gieuse, etc. — Des projets d'ordonnances sur ces matières ont été éla- 
borés, et je n'attends , pour les soumettre à l'approbation de Vothk 



( 29 ) 
Majesté, oue l'avis qui a été demandé au conseil des délégués, confor- 
mément à l'article 1 7 de la loi du 18 juillet i84£. 

Après rémission de l'ordonnance spéciale sur le mariage des esclaves, 
les conseils coloniaux devront être saisis du projet de décret destiné à 
compléter la législation sur ces unions. 

Il importe de remarquer qu'en attendant f adoption de ces différents 
actes; l'ancienne législation subsiste, législation déjà améliorée parles 
ordonnances du 5 janvier 1 84o sur le patronage , et du 16 septembre 
18A1 sur le régime disciplinaire, et corroborée, sur îe point ie plus 
essentiel , celui des sanctions pénales , par la loi même du 1 8 juillet 1 845. 
C'est par ces considérations que se justifie la détermination prise par 
mot , Sibe , d'élaborer les actes nouveaux avec toute la maturité que com- 
portent l'importance et la complication des questions qui s'y rattachent. 

Du reste , le département de la marine pourvoit, en ce moment même , 
à un des besoins les plus urgents, en donnant immédiatement des renforts 
considérables au clergé colonial, ainsi qu'au personnel des frères et sœurs 
d'écoles, en pourvoyant à la création d'un certain nombre d'écoles nou 
velles , et enfin en accroissant les fonds destinés à la multiplication des 
chapelles rurales. Ainsi que je l'ai déjà rappelé au commencement de ce 
rapport , ces mesures ont donné lieu à l'ouverture d'un crédit extraordi- 
naire de 576,000 francs sur l'exercice i846, crédit dont la continuation 
est demandée, dans les proportions nécessaires, au budget de 18^7. 

H. Terrains des esclaves. — Cette matière, aux termes de l'article 2 
de la loi du 18 juillet, doit être réglée par des décrets coloniaux. L'an- 
cienne disposition en vigueur à la Martinique et à la Guadeloupe con- 
tinuera d'y avoir son effet jusqu'à l'adoption du décret à intervenir, 
décret dont le projet est préparé dès à présent et sera transmis aux 
colonies avec les projets de décrets sur le travail. A la Guyane, bien que 
les anciens règlements ne soient pas aussi formels sur ce point, l'usage 
de la concession des terrains aux esclaves est généralement établi. Il 
n'y a donc réellement innovation qu'en ce qui concerne l'île Bourbon , 
où cette innovation aura besoin d'être introduite avec ménagements, 
attendu le peu d'étendue des terres cultivables dont beaucoup d'habi- 
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lauts disposent. Le travail préparatoire dont je viens de parler aura 
égard à ces situations diverses. 

III. Règlement de travail par voie de décret colonial. — L'article 5, S a , 
de la loi du 18 juillet i8£5 sur le régime des esclaves est ainsi conçu; 
« Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes indiquées par 
« l'article précédent, fixera la durée respective des deux parties du temps 
« de travail, sans excéder le maximum déterminé , et pourra établir une 
«durée moins longue de travail obligatoire, suivant l'âgé ou le sexe 
' des esclaves, leur état de santé ou de maladie, ou la nature des occupa- 
tions auxquelles ils sont attachés. » Le département de la marine, 
ainsi que je l'ai dit plus haut, s'est réservé le soin de préparer Je 
décret à soumettre aux conseils coloniaux en vertu de cette dispo- 
sition. Cette préparation n'a pas pu devancer celle des autres* actes 
dont ïl vient d'être fait mention , et avec lesquels le règlement du tra- 
vail des esclaves présente la plus étroite connexité. Il est indispensable, 
notamment, d'établir une corrélation exacte entre les mesures relatives 
au travail des adultes et à celui des enfants, et celles qui se rapporteront 
à la concession du samedi, à la culture des terrains, et surtout à l'ins- 
truction religieuse.il était d'autant moins nécessaire, d'ailleurs, de pro- 
céder isolément à l'élaboration de cet acte, qu'à défaut des dispositions 
qu'il doit contenir, l'ancienne division du travail colonial subsiste, et 
que les modifications, qu'elle doit subir ont leur principale importance 
au point de vue des nouvelles ordonnances à rendre , en exécution de 
l'article 1 er de la loi, en ce qui concerne la nourriture et l'entretien, 
r instruction religieuse, etc., etc. 

IV. Conservation des biens des esclaves mineurs. — Ainsi que je l'ai ex- 
posé plus haut, toutes les dispositions relatives au pécule des esclaves 
et à leur droit de possession sont en vigueur, sauf l'émission de l'or- 
donnance relative au mode de conservation des biens des mineurs, 
ordonnance dont l'adoption n'avait rien d'imminent, et de la prépara- 
tion de laqelle le département de la marine s'occupe, avec le désir de 
satisfaire, au point de vue du droit, aux observations et aux explications 
qui ont été échangées dans la Chambre des Pairs. 
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V. Création de nouvelles justices de paix. — L'exécution de cette me- 
sure devant entraîner un remaniement complet dans la circonscription 
des justices de paix aujourd'hui existantes, MM. les gouverneurs 6m 
été invités à transmettre à ce sujet, au ministère de la marine, des pro- 
positions qui sont en grande partie parvenues, et après la réunion des- 
quelles le Gouvernement usera, dans les limites qu'il jugera nécessaires, 
du pouvoir que l'article 1 5 de la loi lui attribue. Dans cette prévision , 
la demande d'un crédit extraordinaire , pour les six derniers mois de 
1 8/46, a été comprise dans le projet de loi présenté aux Chambres, et 
ce crédit figure, par continuation, au budget de 18^7. La création de» 
nouvelles justices de paix sera suivie, dans les colonies, de la fondation 
d'ateliers de discipline, qui n'ont jusqu'à présent existé que dans les 
viHes, et dont l'adjonction à chaque chef-lieu de canton sera une de* 
bases du nouveau régime disciplinaire qu'il s'agit d'établir. Sous ce der- 
nier rapport, la question se rattache à celles que doitrisoudre une des 
ordonnances à rendre en vertu de l'article 1 er de la loi. 

Vî. Organisation des ateliers de travail pour la répression da vagabondage. 
— Ces ateliers, auxquels on n'enverra que des individus libres, doivent 
être établis hors des villes et sur des propriétés dont l'Administration 
puisse disposer librement. Leur création se rattache donc étroitement à 
une mesure consacrée par la loi du 19 juillet, celle de la fondation 
d'établissements agricoles dirigés ou encouragés par l'Etat. Je dirai tout 
à l'heure à Votre Majesté quelles sont les raisons qui ne m'ont pas en- 
core permis de l'entretenir des dispositions à prendre sous ce dernier 
rapport. Dès que la question de la reprise des habitations domaniales 
par l'État sera résolue , le département de la marine s'occupera de 
l'ordonnance prévue par le dernier paragraphe de l'article 1 6 de la loi 
du 1 8 juillet. 

VH. Libération des noirs da Domaine. — Le Gouvernement s'est mis 
d'accord avec les Chambres sur les bases de cette opération : il a été re 
connu qu'elle peut s'accomplir sans rencontrer un obstacle dans l'or- 
donnance royale du 21 août 18a 5, qui a affecté aux colonies les habi- 
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tations et les esclaves du Domaine, et le Gouvernement doit procéder, 
dans un délai de cinq années, à l'affranchissement de tous les individus 
aujourd'hui classés comme noirs du Domaine. Une subvention sera 
demandée aux Chambres pour indemniser les caisses coloniales des 
revenus que leur procurent les habitations et de ceux que représente 
l'emploi des noirs non ruraux. 

Pour les noirs affectés aux habitations domaniales, l'opération ne 
pourra commencer qu'en 1 8A7, à cause des obstacles que présentent 
aux Antilles les baux à ferme existants (1); quant aux noirs attachés aux 
divers services publics, et qui sont au nombre de 496, les affranchis- 
sements commenceront dès 1 846 , et déjà le département de la ma- 
rine, qui a provoqué à cet effet les propositions de MM. les gouver- 
neurs „ a reçu celles qui concernent les Antilles et* la Guyane, et va se 
trouver en mesure de faire prononcer une première série de libérations. 
Une indemnité pour les caisses coloniales a été comprise dans la loi des 
crédits supplémentaires de 1 846 , et la continuation en sera demandée 
sur 1847, dans la proportion d'un cinquième pour la première année 
et de deux cinquièmes pour la seconde. La base de cette indemnité a 
paru devoir être calculée comme elle le serait pour l'émancipation de 
noirs appartenant à des particuliers, c est-à-dire à raison d'un capital 
moyen de 1,200 francs par chaque noir (2), capital dont la rente sera 
servie aux caisses coloniales sur le pied de 5 p. o/ô. 

En résumé , Sibe , voici la situation que présente le régime colonial 
sous l'empire de la loi du 18 juillet i£45 : 

Le travail, dans ses hases principales, est soumis dès à présent aux 
prescriptions de cette loi. Le pécule et le rachat forcé sont en pleine vi- 
gueur, ainsi que le concours des fonds de l'État au rachat des esclaves , 
et il a été pourvu à l'exécution de ces mesures par deux ordonnances 
royales des 2 3 et 26 octobre i845. Les nouvelles pénalités édictées par 

— . — — ....-: — .. „____ ^mnj ,._j . -■ ■ — — ■— ■"■ ^^-^— ^— ^— ^-^^^— ^^^^^— ^^— ^^-^ 

(t) Voir à cet égard les explications données ci-après, dans la troisième partie de ce Rap 
port, page 3g. 

(a) Taux d'évaluation adopté dans les travaux de la commission des affaires coloniales. 
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ta loi contre les maîtres sont appliquées, comme sanction de la législa- 
tion existante. Les cours d'assises sont composées d'après ies nouvelles 
dispositions établies, quand elles connaissent de procès où l'esclavage est 
impliqué. 

Les anciens règlements sur la discipline, la nourriture, l'entretien, 
l'instruction religieuse et le mariage des esclaves subsistent provisoire- 
ment, en attendant l'émission prochaine des ordonnances à rendre sur 

ces matières. 

Le clergé, les frères, les sœurs, les écoles, les chapelles, vont être aug- 
mentés, et cette augmentation coïncidera avec l'émission de l'ordonnance 
à rendre sur l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves. 

Les dispositions sur le travail, sur les terrains et sur le pécule seront 
bientôt complétées par les ordonnances et les décrets coloniaux exigés 

par la loi. 

La fondation de nouvelles justices de paix et des ateliers de disci- 
pline s'accomplira en i846, avec le concours financier des Chambres. 

L'organisation des ateliers de travail pour la répression du vagabon- 
dage se combinera avec l'exécution de la loi sur les établissements agricoles. 
, L'affranchissement des noirs du Domaine va commencer dès 18 46, et 
sera poursuivi de manière à se consommer dans le délai de cinq années. 

Enfin, aux premières agitations qu'avait fait naître dans les colonies 
la promulgation de la loi, a succédé une appréciation plus calme de 
la situation quelle a faite aux deux classes de la population, et il est 
permis d'espérer que le temps ne fera que contribuer à favoriser le 
développement régulier et salutaire des mesures émanées de la sagesse 
du Gouvernement et des Chambres. 

Il me reste à parler de ce qui concerne l'Inde et le Sénégal. 

Sur l'article 18 (loi du 18 juillet i845) t portant que « la loi ne s'ap- 

• plique qu'aux colonies de la Guadeloupe , de la Martinique , de la 

• Guyane et de Bourbon, et à leurs dépendances, » deux amendements 
avaient été proposés à la Chambre des Députés, l'un par M. de Gasparin, 
portant : 

« Il sera procédé par des lois séparées à l'abolition de l'esclavage dans 
« les autres colonies de la France » ; 
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L'autre, par M. Je bagoa Roger (du Loiret), portant : 

« S 2. La présente loi s'appliquera également au Sénégal. 
« Des règlements spéciaux seront faits par ordonnances royales pour 
■ l'exécution de la loi dans cette colonie. * 

Ces amendements ayant été retirés par leurs auteurs, dans l'espoir qu'il 
serait satisfait à leur objet par des ordonnances royales, l'article 18 fut 
mis aux voix et adopté. 

Voici quel est l'état des questions soulevées par cet incident (sans 
parler de l'Algérie, dont l'administration n'est pas du ressort du dépar- 
tement de la marine) : 

Depuis longtemps nos possessions de l'Inde ne contiennent plus d'es- 
claves, et le principe même de l'esclavage a disparu des institutions lo- 
cales. Toutefois, un travail à cet égard a été demandé à l'administration 
de la colonie et ne peut tarder à parvenir. 11 ne manquera certainement 
pas d'établir définitivement la preuve qu'il n'y a rien à faire de ce côté. 

L'attention du ministre de la marine s'est particulièrement fixée sur la 
situation du Sénégal/Par une dépêche du 5 août i845, j'ai transmis, 
à titre consultatif, au gouverneur de cette colonie la loi du 1 8 juil- 
let 1 845 , et ma dépêche contient les réflexions suivantes : 

...... Les questions que cette loi a tranchées sont donc, en ce qui 

« regarde le Sénégal, entièrement réservées. Je me propose d'en aborder 
« l'examen le plus promptetnent possible , et cet examen commencera né- 

• cessairement par la question même de savoir s'il y a lieu c|e procéder, 
« à l'égard du régime établi dans cette colonie, d'après le système d'a- 

• méliorations et d'affranchissements partiels qui a prévalu pour les autres. 

« Dans votre lettre du 16 mai dernier, vous faites observer avec juste 

• raison qu'il n'existe point au Sénégal de règles écrites et positives con- 
cernant l'esclavage , et que l'administration locale et les tribunaux sont 
■ obligés, pour statuer en pareille matière, de procéder par voie d'ana- 
logie, et en empruntant les éléments de leurs décisions aux règlement» 

• en vigueur dans nos autres colonies à esclaves. Je sens, comme vous* 
«tout ce qu'un pareil état de choses a de vicieux, et combien il est à 

• désirer qu'il y s-?.it bientôt mis un terme; mais il y aurait un grand in- 
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« convénient à y procéder par des iwesures partielles; et puisqu'il y a en 
«quelque sorte table rase, au Sénégal, quant à la législation relative à l'es- 
« clavage local , c'est par des dispositions générales qu'il convient de pro- 
« céder pour régulariser et améliorer ce régime, s'il doit être maintenu. 

« Dans le travail auquel mon département se livrera à ce sujets il aura 
« pour bases, non-seulement la loi du 1 S juillet; mais l'enquête faîte en 
« 1 844 au Sénégal, les projets d'ordonnances royales préparés sous la di- 
t rection de M. le gouverneur Bouêt, et enfin le projet d'ordonnance Sur 
• les pouvoirs disciplinaires des maîtres envers les esclaves, joint à votre 
«lettre du 1 6 novembre i84â- ■ 

J'aurai incessamment à entretenir Votre Majesté de la suite à donner 
à ces intentions. 

TROISIÈME PARfïE. 

ta loi du 1 9 juillet i8£5 (r) alloue à mon département les crédits 
ci*après : 

Pour l'introduction d'ouvriers et de cultivateurs européens aux co- 
lonies. , î »o;ooo f 

Pdur la formation d'établissements agricoles. 3oo,ooo 

Pour l'évaluation des propriétés à la Guyane 5b;ooo ; 

Pour concourir an rachat des esclaves. $00,000 

Total 930,000 



Je vais entretenir successivement VoTré Majesté de ces quatre points. 

§ I«. INTRODUCTION DE TRAVAILLEURS LIBRES AUX COLONIES. 

Par des instructions du a 9 août i8À5, j'ai arrêté, pour Teriïplbi dn 
crédit de 120,000 francs ouvert à mon département, des dispositions 
que j'ai rendues publiques par un avis au Moniteur; cet. avis et ces 
instructions sont annexés au présent rapj>ort'(ai). 

Ces dispositions , ainsi qu'il a été entendu lors de la présentation et 



(1) Voir l'annexe n* i5. 

(2) Annexet n H 16 et 17. 
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de î'adoption de la loi dans les Chambres, sont particulières a la Marti- 
nique et à la Guadeloupe. Elles ont pour base exclusive la concession 
des frais de passage, à raison de 3oo francs par engagé adulte, et de 
aSo francs pour les enfants, aux colons qui recruteront des travailleurs 
en France, et qui les enverront dans Tune ou l'autre colonie. Quant aux 
recrutements de travailleurs pour le compte direct de l'Administration, 
la question m'a paru devoir être expressément réservée jusqu'à l'époque 
où des mesures seront arrêtées pour la formation d'établissements 
agricoles aux colonies. C'est seulement alors, en effet, que l'Administra- 
tion aura les moyens de passer des contrats avec les travailleurs qui 
s'adresseront directement a. elle, et qu'elle pourra assurer sérieusement 
la responsabilité de semblables engagements. 

Voici quelle a été , jusqu'à ce jour, la suite donnée aux dispositions, 
qui viennent d'être indiquées : 

Dès le 1 h juillet, M. Paul Daubrée, qui a pris l'initiative des réformes 
industrielles aux colonies, avait formé une demande tendant à obtenir 
une allocation de 20,000 francs pour l'introduction de vingt travailleurs 
européens à la Guadeloupe, où se trouvent situées ses deux usines cen- 
trales. Mais, informé subséquemment des mesures arrêtées par le dépar- 
tement, cet industriel s'est restreint à en demander l'application pure et 
simple. Il a en conséquence transmis au département de la marine les 
contrats intervenus entre lui et les vingt travailleurs, contrats rédigés 
avec un grand soin, et qui offrent des stipulations très-utiles pour la 
validité des engagements réciproques. Après constatation du départ de 
ces vingt travailleurs, embarqués au Havre en novembre i8£5, une 
somme de 6,000 francs lui a été payée. Tel a été le premier emploi du 
crédit ouvert par le S I er de la loi du 19 juillet. 

Le 20 septembre, L'agent de la Compagnie des Antilles pour la fabrica- 
tion du sucre a réclamé l'allocation des frais de passage en faveur de huit 
travailleurs destinés au service des usines que la compagnie possède à la 
Guadeloupe. Communication a été donnée au département de la marine 
des contrats intervenus entre la compagnie et les travailleurs engagés. 
Le payement de l'allocation réglementaire a eu lieu, après l'accomplis- 
sement des formalités nécessaires à la constatation des départs. 
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Enfin deux passages sont en ce moment en voie de concession pour 
des ouvriers destinés à une usine fondée à ia Trinité (Martinique) par 
MM. Gastel et O, et qui doit fournir aux appareils a vapeur des sucre- 
ries les moyens de réparations nécessaires. 

Ces trois demandes sont les seules qui se soient jusqu'ici produites 
avec un caractère sérieux et raisonné. Les autres pétitions, assez nom- 
breuses, qui sont arrivées au département depuis ia loi du 19 juillet, 
rentrent en général dans la catégorie des demandes de passage sans but 
arrêté, qui précédemment étaient déjà faites fréquemment par divers 
individus disposés à émîgrer. 11 n'y avait, en l'état delà question, aucune " 
suiie Mile à y donner par les soins directs du département de la marine. 
Je me suis borné à les renvoyer , à telle fin "que de raison, à MM. les 
délégués des colonies, intermédiaires naturels des arrangements qui 
peuvent être faits entre les intéressés et les planteurs. 
, Du reste , il convient de remarquer que l'avis officiel dont j'ai parlé 
tout à r heure n'a acquis une certaine notoriété aux Antilles que vers la fin 
de l'année, et que ses effets n'ont pas encore pu se produire d'une ma- 
nière sensible. 

J'ai d'ailleurs pris le soin d'adresser le même document à MM. les 
préfets des départements , avec des recommandations spéciales de M. le 
ministre de l'intérieur. Plusieurs de ces administrateurs ont répondu à 
ma communication. Quand 1 opinion générale des diverses administra 
tions départementales sera bien connue, j'aurai à m'en rendre un compte 
exact, afin d'en tirer tout le parti possible pour la suite de l'expérience 
entreprise. 

Sans prétendre chercher à pénétrer l'avenir, on peut dire que ce serait 
méconnaître ia pensée qui a présidé à la rédaction de la loi du 19 juillet 
que de la juger par ces premiers résultats. Cette pensée a été de procurer 
aux colons le moyen de remplacer par des travailleurs européens les 
travailleurs africains les plus capables, dont ils pourraient se trouver privés 
par l'exercice de la faculté de rachat ouverte par la loi du 1 8 juillet ; 
l'exécution de l'une de ces lois est donc, jusqu'à un certain point, su- 
bordonnée à celle de l'autre. Lorsque les dispositions législatives sur 
le pécule et le rachat auront agi pendant quelque temps, il sera pos- 
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sible d'asseoir plus sainement une appréciation sur le mérite des encou- 
ragements spéciaux que la loi du 1 9 juillet a voulu donner à la trans- 
formation du travail colonial. 

£2. FORMATION D'ÉTABLISSEMENTS AGRICOLES. 

Des instructions sur l'exécution de cette partie de la loi ont été adres- 
sées à MfcL les gouverneurs de la Martinique et de la Guadeloupe par 
la dépêche du a<g août, déjà mentionnée plus haut. Elles portent en 
substance ce qui suit : 

«Les habitations domaniales serviront de base à l'application des me- 
sures (pie le Gouvernement croira devoir adopter. C'est sur ces habita- 
tions qu'il faudra, simultanément- ou successivement, 

«Placer les travailleurs et ouvriers européens que le département de 
la marine engagera et fera passer aux colonies pour être directement em- 
ployés par l'Administration ; 

« Recueillir les noirs des deux sexes appartenant à la classe des affran- 
chis , et que l'Administration trouverait A rattacher aux travaux agricoles 
par la promesse d'un salaire, et ceux qui, après leur rachat ou leur 
affranchissement, ne trouveraient pas à s'employer chez les particuliers 
pendant cinq ans, ainsi que la loi du.i 8 juillet 1 845 les y oblige: 

* Employer disciplinairement les libres de même origine qui , aux termes 
de la même loi, article i6(i : ), seront mis à la disposition de l'autorité 
administrative; 

« Employer avec salaire, à mesure qu'ils seront libérés, les noirs au- 
jourd'hui appartenant au Domaine qui ne s'engageraient pas au service 
d'une autre habitation, et combiner leur travail avec celui des noirs qui 
ne seront Libérés qu'au bout de cinq ans; 

« Enfin , modifier les anciennes formes de travail , essayer tous les 
moyens qui se présenteront pour intéresser les noirs aux résultats de 
l'exploitation, combiner le système des tâches avec celui du travail à la 
journée, faire répreuve ducolonage partiaire, de la division de la culture, 

(1) Voir aux annexes, page io3 
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et appliquer les méthodes d'assolement, d'exploitation,, 4e fabrication 
dont il paraîtra utile de donner l'exemple aux propriétaires. » 

Pour aborder et suivre avec succès des opération* si variées et si 
complexes, il faut à l'Administration une entière liberté d'action; il faut 
qu'elle nait à se préoccuper ni du concours des conseils coloniaux, ni de 
difficultés momentanées quant à l'équilibre des dépenses et des revenus. 
Pour mettre l' Administration dans cette situation , il est nécessaire qu'à 
partir de 1 8^7 * les habitations domaniales cessent de figurer , quant à 
leur revenu , dans le budget des colonies, et recouvrent en entier leur 
véritable caractère. Les revenus et les dépenses devront donc figurer au 
budget général, et les produits nets qu'en obtiennent en ce moment les 
caisses coloniales y seront remplacés par des subventions annuelles sur 
les fonds de la métropole. 

Pour l'évaluation de ces allocations , et pour l'étude du meilleur 
système à adopter en vue de l'exploitation ultérieure des habitations 
domaniales, MM. les gouverneurs ont été invités à me transmettre 
divers documents et renseignements qui ne me sont parvenus encore 
qu en partie. Une autre circonstance complique les dispositions à prendre 
pour l'exécution du plan que je viens d'indiquer. Des baux, à ferme p**UT 
les deux principales habitations de la Martinique ont été conclus dans 
cette colonie, à l'époque même où l'on arrêtait ici le principe de la me* 
sure qui exige que les habitations soient à la libre disposition du Gou- 
vernement. Il en résulte , soit pour la résiliation de ces baux , soit pour 
leur renouvellement sur des bases entièrement conformes aux vues du 
Gouvernement, une situation litigieuse qui n'est pas sans gravité, et dont 
j'ai à examiner toutes le& conséquences avant d'engager mon département 
dans aucune opération effective. 

En cet état de chose», aucune prévision pour l'opération de la reprise 
des habitations domaniales n'a pu être inscrite au projet de budget de 
1847; Usera nécessaire de revenir plus tard sur cette question, et 
il y aura à procéder alors par l'ouverture d'un crédit spécial. 

Le fonds de 360,000 francs alloué par la loi du 19 juillet i845 pour 
les établissements agricoles est d'ailleurs resté intact; mais, ainsi que 
cette loi elle-même y autorise le Gouvernement, la portion afférente à 



v liira 



( 40 } 
l'exercice i845 pourra être reportée sur l'année i8£ê, dès qu'il 
lieu, par une ordonnance de Votre Majesté. 

Différentes ouvertures ont, à la vérité, été faites par des particuliers 
pour l'organisation, sur leurs propriétés, d'essais modèles de travail 
libre, moyennant l'assistance pécuniaire dir Gouvernement, c'est-à-dire 
moyennant participation au fonds dont je viens de parler. On remarque, 
en général, dans les demandes présentées à ce sujet le même vague, le 
même défaut de précision que dans celles qui sont relatives à l'intro- 
duction des travailleurs, et il a été nécessaire de faire inviter d'abord 
les intéressés, par l'entremise de MM. les gouverneurs, h rattacher plus 
directement leurs demandes à l'objet déterminé par la loi du 19 juillet. 

S 3. ALLOCATION DE 5o,000 FRANCS POUR L'ÉVALUATION DES PROPRIÉTÉS 

À LA GUYANE FRANÇAISE. 

Cette allocation a été introduite dans la loi par l'initiative de la Cli am- 
bre des Députés avec l'assentiment du Gouvernement. L'opération à 
laquelle elle devait être consacrée était considérée , de part et d'autre, 
comme le préliminaire indispensable de tout examen d'un projet de co- 
lonisation de la Guyane, projet basé sur l'idée d'une association géné- 
rale des planteurs, réunis en compagnie, avec la garantie, de la part de 
l'Etat, d'un minimum d'intérêt sur le capital social. La valeur immobi- 
lière et mobilière des terres exploitées, des usines et des esclaves devant 
former les trois cinquièmes de ce capital, on représentait comme né- 
cessaire , avant tout, la détermination de cette valeur , de concert entre le 
Gouvernement et les colons. 

A l'époque où le crédit de 5o,ooo francs fut alloué, il fut bien en- 
tendu que sa création et son emploi ne préjugeraient en rien la déci- 
sion à prendre sur le fond même du projet. Cependant, et quelque 
expresse que fût cette réserve, le Gouvernement et les Chambres se 
seraient certainement abstenus de faire faire même ce premier pas à la 
question, s'ils n'avaient pas cru alors avoir des motifs suffisants de 
compter d'avance sur l'adhésion de la généralité ou tout au moins de la 
majorité des intéressés , adhésion que pouvaient faire cons^'^er comme 
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probable celte du délégué de la cotante «4 les déclarations éeisteéa» 4e 
•deux des auteurs du projet, haiwtaHis wêm \jreiyage w TOVHiBraâ du 
conseil colonial. 

Depuis lors, les faits ont été loin de répondre ta «sotte atoeot*. H «et 
vrai que ie conseil colonial, non provoqué d'aUkttwper i'AdmniMïratwli, 
a exprimé, à la majorité de 10 voix sur i6» un avis favorable au projet 
présenté» avis qu'il a consigné dans une adressé a Votas MsÀsTi. Mais, en 
dehors de cette assemblée, la grande majorité des opinions atest mani- 
festée en sens inverse : pendant <|ue 1 1 propriétaire, dont 70 électeurs, 
se prononçaient par voie de pétition en faveur du projet de colonisation , 
3a 1 autres propriétaires, dont 64 électeurs, opposaient 4 eette dé- 
claration les protestations les plus vives contre les bases mêmes du pfeh 
de MM. Lechevalier, Sauvage et Saint-Quantin. est démettre dès fors 
bien établi que dans une colonie qui compte en totalité é6o proprié- 
taires^ presque tons intéressés dans la question, l'immense majorité 
numérique est hostile au fond de la mesure , que cette Opposition est 
radicale et à peu près générale Ches les petits plinteurfe, et tru'enfin, 
chez les grands propriétaires eux-mêmes , auxquels le système d'&JSb- 
ciation proposé semblait le plus favorable, les avis se sont partagés à jpeù 
près par moitié. 

D'un autre côté , cette division d'opinions ne s r est pas établie sans 
engendrer une grande irritation dé part et iFautfe, sans exciter Surtout 
une profonde émotion chez ceux des colons qui ont cru voir, dans les 
combinaisons projetées, une atteinte à leurs droits, à la liberté de leur 
industrie , et la ruine de leurs intérêts. 

Ces regrettables manifestations» ces premières agitations, se produi- 
sant en dépil de toutes les réserves exprimées, et alors que l'affaire 
n'était nullement engagée et que l'Administration navait même pas 
abordé l'opération préparatoire, n'ont pu manquer de faire profondé- 
ment réfléchir le Gouvernement de Votre MaAst^. À ses yeux, l'initia- 
tive même du conseil colonial a pris une signification et produit un effet 
contraires au but que s'étalent proposé lés partisans du plan d'association. 
11 en résulte , en effet , que' ta question; du projet dé compagnie a été 
préjugée , tandis que le vote du crédit de ôo,ooo francs Ttveit éxpres- 

6 
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sèment réservée, et il devient évident que, désormais, l'emploi de ce 
crédit impliquerait forcément un accord anticipé , sur *e tonu même uu 
système, entre le Gouvernement et les représentants officiels de la colo- 
nie, accord d'autant plus dangereux qu'il serait en conflit avec la majo- 
rité des opinions manifestées dans le pays. 

En présence de cette situation, Sire, le Gouvernement de Votre 
Majesté s'est trouvé conduit à penser qu'il n'y avait pas lieu de donner 
suite à la mesure préparatoire à laquelle le fonds en question devait être 
affecté. Le crédit de 5o,ooo francs restera en conséquence sans emploi. 
Votre Majesté a bien voulu reconnaître d'ailleurs que cette détermi- 
nation faisait au Gouvernement une loi de foire rentrer la Guyane, quant 
aux questions de travail libre, dans le programme de commune expé- 
rience tracé pour lès colonies par la loi du 1 9 juillet 1 845 ; qu'il reste 
dès lors à rechercher les moyens d'attirer, là comme ailleurs et plus 
qu'ailleurs, des capitaux et des bras pour féconder par des méthodes 
d'exploitation nouvelles les ressources d'un pays si richement doté par la 
nature. C'est un devoir auquel mon département ne faillira pas, et pour 
l'accomplissement duquel il fera, au besoin, appel au concours des 
Chambres, à Tenet d'élargir et surtout de généraliser les ressources que 
la loi dont je viens de parler a déjà mises à sa disposition. 

$ 4. CONCOURS DES FONDS DE L'ÉTAT AU RACHAT DES ESCLAVES. 

La loi du 1 9 juillet , en allouant dans ce but un crédit de 
4oo,ooo francs sur les exercices 1 845 et 1 846 , porte que son emploi 
aura lieu « dans les eas où l'administration le jugera nécessaire , et suivant 
« les formes à déterminer par une ordonnance royale. » 

Cette ordonnance a été, sur mon rapport, adoptée par Votre Majesté 
sous ta date du a 6 octobre dernier; j'en' reproduis le texte parmi les 
annexes du présent compte. rendu (1). Elle a pour but : 

i° D'attribuer au directeur de l'intérieur et au procureur général, 
dans chaque colonie , le soin de présenter au gouverneur les propositions 

(1) Annexe n* 18. 
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nécessaires pour l'allocation des somjpes destinées a concourir au rachat 
des esclaves; 

3° D'associer à la préparation de ces propositions les préfets aposto- 
liques , les mairer des communes , les juges de paix et les magistrats du 
ministère public chargés du patronage des esclaves; 

3° De régler le mode de versement et d'emploi des allocations de 
manière à en garantir l'affectation exclusive à l'opération du rachat. 

Quant aux règles d'après lesquelles les propositions devront être 
établies, elles ont été tracées par des instructions dans lesquelles je me 
suis attaché à assurer la réalisation des principes qui ont présidé à l'ou- 
verture de ne crédit de la part des Chambres, et à son acceptation par 
le Gouvernement. Tai rappelé qu'il a été admis, d'un commun accord, 
que la destination principale de ces fonds serait d'accroître ou de par- 
faire le pécule de certains esclaves, mais sans exclure les cas où il y 
aurait lieu de fournir intégralement à d'autres le prix de leur liberté. 
J'ai recommandé de pourvoir à ce que les allocations à accorder servent 
surtout a encourager les sujets d'élite , les meilleurs travailleurs , notam- 
ment ceux qui, dans la population -rurale, se montreront le mieux dis- 
posés à continuer leur profession après l'acquisition de la liberté. 

Indépendamment de ces bases générales, j'ai désigné comme motifs 
particuliers susceptibles de présider à ces actes de libéralité , 

î ° Le rachat des esclaves qui veulent contracter mariage , quand ces 
unions rencontrent, de la part, des maîtres, des obstacles insurmon- 
tables ; 

2° Les facilités à procurer aux esclaves qui se rachètent, à l'effet de 
consommer simultanément ou subséquemment le rachat de leurs 
proches ; 

3" Le besoin qu'éprouve quelquefois l'autorité coloniale de séparer 
de leurs maîtres les esclaves qui sont les victimes de mauvais trai- 
tements. 

Des ordres ont été donnés par moi pour que la totalité du crédit de 
4oo,ooo affecté à cette destination soit employée dans le cours de 
l'exercice 1846, sur lequel sera reportée à cet effet, ainsi que la loi le 
permet, la portion qui n'aura pas été dépensée en 1 845. Ces 
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4oo,ooo franc* seront partagea on^e les quatre colonies proportionnel 
lement au chiffre de la population esclave de chacune d'elles, savon»: 

Martinique 75,7^ esclaves. .-. . . 122,000* 

Guadeloupe 92,32$ 1 £9,000 

Guyane 13,98$ 23, 000 

Bourbon 65,9 1 Ô 1 06,000 



4.00,000 



La continuation du même crédit a d'ailleurs été demandée par moi 
dans le budget de mon département pour l'exercice 1847, proportion- 
nettement à f affectation que la loi du 19 juillet dernier en a faite à 
l'exercice i846. 

Par cette dernière partie du présent exposé, comme par là première, 
je me suis proposé de satisfaire à l'obligation que les prescriptions de 
la toi du 19 juillet m'imposaient, de rendre compte de deux ordres de 
mesures d'ailleurs très-distinctes l'une de Pautre. 

Quant à la seconde partie de mon rapport, elle n'a pas été dictée par 
une prescription semblable, puisque la loi n'en a établi aucune, mais par 
l'analogie natureftV des sujets, et parle désir que j'avais de mettre sous 
les yeux de Votre Majesté , dans un ordre logique, l'ensemble des faits 
qui constituent aujourd'hui pour le régime colonial une situation nou- 
velle, objet de la juste sollicitude du Gouvernement et des Chambres. 

Je suis a*ec un profond respect, 



», 



de Votre Majesté, 
%ne B" DE MACRAtf. 
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ANNEXE N° 1, 



ORDONNANCE DO ROI FIXANT LA RÉPARTITION DU CRÉDIT DE 650,000 FRANCS OUVERT 
AU BUDGET DE 1840, POUR ÉTABLISSEMENT D'ÉCOLES PRIMAIRES, AUGMENTATION DU 
CLERGÉ ET DES ÉGLISES ET FRAIS DE PATRONAGE DES ESCLAVES DANS LES COLONIES 
FRANCHISES. 

Pari*, te 6 novembre IS39. 

LOUIS PHILIPPE, Hoi des Français, 

A tous présent et à venir, salut : 

Vu la loi des dépenses du 10 août 1839; 

Vu l'ordonnance du a 5 août 1839 , qui fixe la répartition des crédits alloués au budget 
du département de la marine et des colonies pour l'exercice 18A0; 

Stir le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies, 

Noos avons ordonné et ordonnoms ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Le crédit de 65o,ooo francs alloué au Chapitre XXI , 11* section , <!»i budget du dépar- 
tement de la marine et des colonies, exercice 18A0, pour établissement d'écoles primaires, 
augmentation du clergé et des églises , et fnys de patronage des esclaves , dans tes colonies 
françaises, est et demeure réparti ainsi qu'il suit, savoir : 

Quatre cent mille francs pour l'augmentation t!i« clergé et des églises ; 

Deux cent mille francs poui "établissement d'écoles primaires, etc.; 

Et cinquante mille francs ponr frais de patronage des esclaves, 
-. Dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française et de 
Bourbon. 

ART. a. 

Sur la somme de quatre cent mille francs a -dessus spécifiée , il sera affecté : 
5o,ooo francs aux dépenses du séminaire du Saint-Esprit, à Paris, lequel demeure 
chargé de procurer les prêtres nécessaires à l'exercice du culte dans ros colonies ; 
1 5o,oco francs a l'augmentation du nombre des prêtres ; 
200,000 francs à la construction de chapelles. 

art. 3. 

Un concours sera ouvert, sous U direction de l'autorité ecclésiastique, dans let> tjuatre 
colonies , pour la confection d'un catéchisme destiné spécialement aux noirs. 
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Une médaille d*ôr de la valeur de i,5oo francs sera décernée à l'auteur du cathé- 
chisnie présenté au concours , qui en aura été jugé digne par 'autorité ecclésiastique 
compétente pour l'approuver. 

La somme de deux cent mille francs affectée à l'instruction primaire sera répartie 
ainsi qu*U suit : 

Envoi d'un certain nombre de frères de l'institut de Ploërmel {frais de personnel et 
de matériel), f • ioo,ooo f 

tovoi d'un certain nombre de sœurs de Saint-Joseph {pereoncel et 
matériel} 90,000 

Dépenses imprévues. - ■ 10,000 

Total 200,000 

akt. 5. 

La somme de cinquante mule franc* pour frais de patronage des esclaves sera affectée 
à la création denonvMn* fmp >«*w dans le ministère public des cours et tribunaux des 
quatre colonies. 

ART. 6. 

Notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 6 novembre i83g. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Par le fioi : 

Vâwùral, Pair de fronce , 
Mùtiitre Secrétaire d'État de la narine et des oekhiei, 

Signé DUPERRÉ. 
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ANNEXE N° 2. 



Circulaire du Ministre de la marine à MM. les Gouverneur* des Antilles, de la Guyane 
française et de Bourbon, en date daî" juillet 18&5. 

Monsieur le gouverneur, un article additionnel inséré par la Chambre des députés, 
dans le projet de loi destiné à encourager l'importation de cultivateurs européens et la 
formation d'établissements agricoles dans nos colonies , est ainsi conçu : 

« A l'avenir, le Gouvernement devra également rendre compte de la répartition de la 
subvention annuelle affectée à l'instruction élémentaire et religieuse des esclaves. » 

Dans la pensée que la loi va être votée sans amendement par la Chambre des pairs, je 
dois, dès à présent, appeler l'attention de MM. les gouverneurs sur la disposition dont il 
s'agit. 

Les discussions qui ont eu lieu, soit quant à ce point, soit à l'occasion du projet de 
loi sur le régime des esclaves, vous auront suffisamment fait comprendre l'intérêt que 
les Chambres, comme le Gouvernement, attachent a l'exécution efficace des dispositions 
destinées à moraliser et à instruire la population esclave. 

Ce n'est pas le lieu d'examiner si les moyens employés jusqu'ici à cet effet sont conve- 
nables et suffisants. C'est une question qui trouvera naturellement sa place parmi celles 
dont l'examen suivra la promulgation de la première loi déjà votée; je veux seulement 
aujourd'hui vous inviter à vous mettre en mesure de me faire parvenir, pour l'ouverture 
de la session prochaine, des renseignements plus complets et plus développés que ceux 
qui ont été jusqu'à présent transmis à mon département, afin d'éclairer entièrement le 
Gouvernement et les Chambres sur l'emploi fait jusqu'à présent du fonds de moral i- 
sation et d'instruction élémentaire, dont la destination spéciale peut être considérée comme 
datant de la loi de finances du 20 août i83o et de l'ordonnance royale du C novembre 
1839. 

Nous ne pouvons pas regarder comme étrangères à cette destination les écoles desti- 
nées aux enfants des deux sexes de la population libre, qu'il importe si essentiellement 
démettre eux-mêmes, en première ligne, en voie de devenir des citoyens utiles et ho- 
norables. Ces écoles sont môme jusqu'à présent, en ce qui regarde l'enseignement 
proprement dit, le seul résultat réel de l'emploi des allocations accordées. Sans perdre 
aucunement de vue l'importance des cop.,idérations exposées à l'appui de cet étal de 
choses par les correspondances des autorités coloniales, je dois vous dire, Monsieur le 
Gouverneur, que, d'après l'esprit qui anime le Gouvernement et les Chambres, le mo- 
ment e*l venu de faire à la portion esclave de la population noire une part beaucoup 
plus large dans le bienfait de ces allocations. 

A celle occasion, je regret Le d'avoir à faire observer, que dans les discussions qui 
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viennent d'avoir lieu, certaines autorités coloniales ont pu , non sans apparence de fonde- 
ment , être accusées d'une tendance contraire à la propagation de l'instruction élémen- 
taire dans la masse de la population noire. On a cité notamment, comme preuve de 
cette tendance, la faculté qui a été laissée au maire fl'ùnfe ville importante d'interdire aux 
jeunes esclaves l'accès des écoles des frères, interdiction qui sortait des pouvoirs dur» 
magistrat municipal, et qui était formellement contraire, d'ailleurs , a l'article 3 de l'or 
donnance royale du 5 janvier i84o (i). 

Si je n'insiste pas davantage ici sur ce sujet, c'est que je me réserve d'y recourir par 
des instructions spéciales, dont la préparation coïncidera avec celle de l'ordonnance 
royale à émettre sur le même sujet. L'objet de la présente communication est princi- 
palemcnt de réclamer de vous les informations dont j'ai parlé plus haut. 

Attendu le peu de temps que vous avez pour faire réunir et m'adresser, en ce qui 

concerne la colonie de , les éléments du travail que je vous demande , et dans 

la crainte de compliquer ce travail, je m'abstiens d'indiquer d'une manière précise ei 
uniforme pour toutes nos colonies, le modèle d'après lequel il devra être établi. 

Mais il me suffira t pour assurer la concordance des documents et pour les obtenir 
aussi complets que possible, de vous donner les indications suivantes. H s'agît de faire 
connaître : 

i* Pour chaque commune , les moyens d'enseignement moral et élémentaire mis gra- 
tuitement à la disposition de la population tant libre qu'esclave , en distinguant : écoles 
de frères de la doctrine chrétienne; — écoles de frères de -Plocrmel; — écoles d'insti- 
tutions laïques; — écoles de sœurs; — écoles d'institutions ordinaires. 

2° Le personnel affecté à chacune de ces écoles, le taux des émoluments et rétribu- 
tions, et les dépenses de matériel qu'elles ont occasionnées, en distinguant les écoles 
payées par les communes de celles qui sont rétribuées sur les fonds du service général. 

3° Le nombre des écoles gratuites formées par des particuliers avec ou saiis i!e 
concours des fonds communaux ou généraux ; 

4° Le nombre des enfants des deux sexes admis dans ces écoles, en distinguant 
les libres des esclaves , les noirs ruraux des noirs des villes et des bourgs , les écoles 
où les deux classes sont séparées, de celles ou elles sont confondues , et enfin les 
écoles où il n'est reçu que des enfants libres, en expliquant si c'est le résultat d'une 
restriction émanant d'une autorité locale; 

5° Le nombre approximatif des noirs des deux sexes et de tout âge (avec distinction 
des libres et des esclaves) qui vont recevoir les instructions évangéliques dans les église* 
et dans tes chapelles rurales; 

Le nombre des habitations dans lesquelles , en dehors de ces moyens d'enseignement 
moral et élémentaire, les esclaves sont instruits dur place, soit par les curés et vicaires, 
soit par des frères instituteurs. 

Quoique conçu sur des bases beaucoup plus étendues, le travail ci-dessus prescrit 



(t) Voir ci-aprcs, page 0,3, l'explication consignée à ce sujel dans une lettre de M. le douvet' 
neur fia la Guadeloupe. 
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pourra être facilité , en certains point*, par les rejevé* trimestriels de renseignement 
religieux qui sont envoyés à mon département et qui, jusqu'à nouvel ordre, doivent con- 
tinuer de l'être en leur forme actuelle. Qn se reportera aussi avec fruit aux résumés, du 
reste forcément incomplets, qui sont insérés djans le chapitre XI de l'Exposé général 
de» résultats du patronage des esclaves. 

Je tiens essentiellement à ce nue le résultat des présentes inatrucljioii? pue p&jcyieime 
avant la fin de novembre prochain (Antilles et Cayenne), d'avril prochain (Bourbon). 

Recevez, etc. ^ 

B°" DE MàC£\U. 



2* circulaire à MM, les Gouverneurs des colonie*, en date da 6 juillet 18&5. 

Monsieur le Gouverneur, je vous ai demandé, par ma Circulaire $u i" de ce mois, le 
prompt envoi d'un travail raisonné sur l'emploi des fonds annuellement affectés à ren- 
seignement moral et élémentaire de la population noire. 

Il n'esj pas moins important pour mon département d'êtie édifié sur la destination 
donnée au fouds spécial a) loué pour constructions de chapelles et sur je* résultats déw 
réalisés. 

Je vous prie en conséquence de faire établir et de inadresser à cet égard un compte- 
rendu distinct (|ui me permette de .satisfaire complètement au vœu du projet de loi dont 
la Chambre des pairs est actuellement saisie. 

Il sera convenable que ce document et ceux que vous demande ma Çircul^ir,e d|i 
i" juillet, rue parviennent simultanément. A l'égard de ces derniers, cependant, vous 
devriez, procéder par envois fractionnés, si quelques-ans se trouvaient prêts avant le* 
autres. 

Recevez, etc., 

B * m Maciau. 
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ANNEXE N° 3. 



MARTINIQUE 

État des dépenses faites de 18&0 à 1843 pour la construction ou la réparation des eylises 

et chapelles. 






DÉSIGNATION 



DBS CHAPELLES, ÉGLISES, ETC. 



Armés 1840. 

Église du Trou-an -Chat 

■ ..- de U Rivière Salée . . ■ 

■ — du Saint-Esprit 

du François 

du Robert., 



du Marigol. 



— de la Grande-Anse . 

— ■ du Prêcueur 

Déplacement do personnel. 



ToTACt. 



- ' ArrAe 184). 

Presbytère de Îjaiotc-Luco. . . 

Église du François , 

du Robert 

— — du Fort-Royal 



Déplacement du personnel. 
Église du Fort-Royal 



I 



Totaux . 



CREDITS 

ALLOUÉS 

par années. 
61,500' 00* 



SOMMES 

DÉPENSÉES , 

par 

articles 

et 

par exercices 



61,500 00 



01,500 0C 



OBSERVATIONS, 



J,000 r 00' ^ 
10,791 15 
15,500 00 

. Tfa»0OI do rnliinraliuli ou 

5,1 54 64 | de rtcomtrtiction tiiculét àmi* 

la période r^gltmcntoiro et un 

6,110 00 | \"£ dttUi0 " Ju 9 <,ctoWp 
6,000 00 
8,000 00 
"-4,000 00 

1,942 50 Ddtiùon prt(it.'e. 



61,498 29 



61.500 00 



10,239 67 

10,039 67 

H ,074 69 

9,258 08 

1,902 00 

18,985 89 



61,500 00 



Trivnui île cooatrucli&cp 

Construction d'un portail. 

CûutjuuatitïO ne» trcvjui 
comment!» *n 1840. 

Son iiiiltiUalïuu è l'ttoipic* 
do In vil If. 

Dénuiom (Ici U octobre 1 840 
Ct 26 fi'ritt 1SU, 
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MARTINIQUE. (Suite.) 



DESIGNATION 



DES CHAPELLES, ÉGLISES, ETC. 



AjtNKE 1842. 



Chapelle de Ja Hivière- Blanche (hauteurs du 
Lamentin) 



CRÉDITS 

ALLOUÉS 

par années. 



61,500 r 00< 



Église de FortRoyal. 



Chapelle du Morne- Rouge (banlieue de Saint- 
Pierre ....,; 



Église de Suinte-Mario 



Presbytère de Saintc-Luce. 
Église du François. ...... 

— — du Robert ........ 



Déplacement du personnel 



Totacx . 



SOMMES 

DEPENSEES, 

par 

articles 

et 

par exercices. 



OBSERVATIONS. 



0,673' 34* 



43,625 50 
3,453 46 



Le projet définitif de cette 
chapelU , approuvé te 18 subi 
1842 , monte i Ï8.7W) france, 

?toœprii la surenchère de 
éutrepriM confiée i M. An- 
|^i «te Prémonut, psi mirché 
approuvé le 18 jais 1812. 

Lot travail Dot été eom- 
Biencéf miQHJdioLeuieul aprèi 
ta pateetiou du marche , et la 
eomiue ci-contre * été pavée tu 
\ ]**e-«nnpU. 



1" à-compte sur le eonitrac- 
tiouu ( Voir pour le > autrei dé- 
Uill.. il'innee 1343.) 

(Fourniture de metéritus 
_ , _ poiti » rfptrelioD. 



61,500 00 61,500 00 






615 00 


MtiDU» trevatu. 


232 00 


felem . 


327 70 


Idtm. 


573 00 


' Décîetosi précitée» 



ANNEE 1843. 

Chapelle de la Rivière Blanche (hauteurs du 
Lamentin ) 



Chapelle du Morne-Ronge (banlieue de Saint- 
Pierre. ) 



Déplacement du personnel . 



Totaux . 



58,930 00 



58,930 00 



3,000 00 j 



2* à-toiuplu »»f )e f-onitruc- 
tion. 

" Lf» trâvam de cette fh»- 
l pelle , commencée dici le > Jei- 
. \ niert jour* <le décembre 1843, 

^22,436 68 l ont été eebovéi à la Go de l'an- 
née J84J. Le compte défi- 
nitif iW. éleva a 25,800 fr, 
34 «eut 



78 00 



24,514 88 



ÀuTi. Les compte* délailléi pour lei anné» 18Û4 et 1S&D peaoii pat er.(or« perveuug, 



t 54 ) 



ANNEXE N° 4. 



GUADELOUrE. 



ftïai des dépenses faites de l&bO à 18M inclus pour la construction on réparation des éqltiet 

el chapelles de la colonie. 



AKNEE5 1840, 1841 ET 1842. 



DÉSIGNATION 

COMMUNES. 



Basse-Terre. . . . 

(Extra-muros) 



Baillif. 



Dos-d'Ane , 



1640. 



HEhClCE 

1841. 



*»* 



I6,000 f 00 c 



EXERCICE 

1842. 



TOTAL. 



357* 64 e 



10,000 00 



Capcaierrc. 



Desliaici 



14,500 00 



15,441 33 



16,357' 64 e 



OBSERVATIONS. 



Il «'«xiatait pat d'égtuie d»n« cette 
commune. Une rb^jwil» * «lé c«mtriiiU 
sur un terrain doal U donation a «H 
Uaiteàlioorarouciepar M""de MçnUJrap 
I mandataire du lieriliera LepeJlwier. 
I La «onalructiou eat achevée. 



I 



Abîmes, 



12,500 00 



743 78 



S Hoc, chapelle a M élevée «or l'cra; 
platement dtçnp* par lai ruinas d« l'an- 
tienne égliio. Eli* tel achevé*. 

| 

Cette commune était privée il un 
Jégliae. M. Navailk» a fait dopilinn ^i 
14,500 00 ,7 terrain fur lequel la cliaprtle U été ridii 
]fi*e La* travtiui de conitruelion «ont 
terminée. 

M. Mahuiié , propriétaire a U Copeaf 
terre, a fait donation d'an terrnio pç»| 
l'édification de Is chapelle. 

Elifl »*l eitjée 1 l'eitrérnité md de 11 

„inu* , pria dea.iioûaaa^ala .caalc dei 

15,441 33 {Trou-Rivières, «t eervira utilement j 

Irénnir pluaieure ateliers voitina, aiaa 

Jcjn-'iue tmo forte population libre elij 

'ï petita propriétaire* de l'une et l'antrl 

I cefumune, ' .' 

\. JLç*,lf«v4u^ *qal UflnwJ*. î 



J 3.243 7,4 



A KBPORTEIl. 



! 



58,441 33 



6,000 00 



6,000 00 



Cette ronmune ne («tardait paa d'é| 
tgliie. Une cannelle a «té contlruile dani 
■ le bourg I 

Ua tra»ijax.#o*t t*i*i.i|*i*. 

Lee habitant* ont concouru j>omr uî 
[quart dftua la depeuaf <ia eoBitrurtion. * 

La commune dea Abymet em réunie) 
pour le culte, à celle de la l'oitite-à» 
1 Pitre, Une chapelle eu conatruction at 
leanlre dtt territoire de I* premier* ■ prà 
Jde la m ■ if ou (OUOUDii, deviendra II 
[noyau d'un nouveau bourg. Le devi* dei 
(travaux l'élève à 31,000 Iran ci, inr le*' 

Îaeli 1* Gouvernement donne 16,000 £r„ 
ont 1 0,000 franca imputable* aur l'eiea» 
dee 1845 , el la vill* de 1a Point*-»^ 
\ Pitre 15,0\ fr»ne*. 



23,101 42 



81,542 75 



DESIGNATION 

df!S 

COMMUNES. 



EXERCICE 

1840. 



EXERCICE 
1841. 



Report 



Gosier, 



58,441 ' 33 e 
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1843. 



TOTAL. 



23,101' 42 e 



Lamcniir>. 



8,000 00 



4,000 00 



81,542*75 




OBSERVATIONS. 



Sainlc-ltosc. 



1,500 00 



12,000 00 



1.500 00 



P«lif-Cana! 



Sain le- An ne. 



[)O0 00 



La commun» du Gosier no posttdail 
[>lui d'ecUGee consacré 1 an culta. Un devis 
a été préparé pour laconslruction d'une 
chapelle mr 1 emplacement occupe pat 
lea ruions del'tecienne égiiie. La chiffre 
de ce dénis s'élève i 17,500 franc», 
Les tiararui tout en cour* d'exécution 
Le Gouvernement a mis, stlria sub- 
vention mikropelitnine , 12,000 francs i 
la disposition de la commuât , iptï s'est 
imposi* iwiir une somme de 5,M)0 ft. , 
dont le recouvrement aura liPU.eci 1S15. 



M. Bonavauturc Cailla» , propriétaire 
[ dans celle commune , a mi» a In diapuai- 
1 tion de l'administration une mainon jwur 
(tenir de chapelle provisoire, Le Gotivor 
" ! iflf» i\(\ ! ,,e,n * nl a alloué 1 , »ur la subvention mi- 
I.JUU UU Hropolitaine , uns somme deî,f>O0fr., 
{destinée a acijniller la dépetiae de cons- 
flruelïon d'uu autol et a l'acliat'des orne 
f menls et autres objets uéce»»aircs a la 
i câliibrntion du culte. 



I 



2,000 00 



A RRrOHTEA . 



8,000 00 



8,000 00 



8,600 00 



M. Mnrvillu a abandonna, inoyennau 
une somme de 500 franc» , uitc maison 
■ qu'il possédait au Morne-Rouge, listi 
/éloigné de l'église paroisaiiilc. Cotte mai 
taon a «lé c avertie en chapelJo, et un* 
(tomme de 1,500 francs a cti allouée par 
ri adminietralion pour construction d au- 
tel et achat d'ornement». 



f L'administration n'ayant pu se procu- 
rer, a litre gratuit , la terrais nécessaire 
: ssr le point da la commune où une ch* 
■ pelle pouvait être utilement [ilarac ; fotee 
| a été de le faire a litre onéreux. 

Deux carrea d* terre ont été acquis de 



60,441 33 



8,000 00 



'madame Y" Bourlollon , inojciînHnl une 
Isoinme de 000 francs , prélevét' *ur le 
[fonds niclr:ipclit»ili . La chtipollc dont 
Fie dévia «'élève a 10,000 franc* , dont 
: 8,000 francs itnpuLulile» aur l'exareiea, 
\1S43, est aujourd'hui eu construction. 



Une chapelle va <'>trc construite »ur an 

teraîn dont le propriétaire fait la cou 

cession moyrmmint quelque» privilège» 

i communaux. Dp plus, un quart de carre 1 

■ de terre , ( de»linc i former «n cimetière 

■ va être «erroi» de la dame Lambert poui 
fia soram» de 100 francs. 

Ces terrains s« trouvent dans une 

rartie 4e In commune trAa-é'loîgiit'e d'iS 
église , cl dont la population est privoe] 
Ida secours de lu religion. 

Aussitôt que Ici actes nécessaires se 
Iront passé», la mise eu adjudication 
f aura lieu. 

Le devis dot travaux s'élève à 1 0,000', 
i dont S, 000 francs imputables sur l'exer- 
cice 1843. 



13,201 42 



144,642 75 
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DÉSIGNATION 
de» 

COU H CN ES. 


EXERCICE 

1840. 


EXERCICE 

184). 


EXERCICE 

1842. 


TOTAL. 


OBSERVATIONS, 


Report-.. 


a 


69,441' 33' 


44,201' 42* 


113,642 


75 




\ icux-Fort-Louis 
(Marie-Galante). 


n 


n 


8,000 00 


8,000 


00 . 

1 


Un* eliuptlle , dont le dévia l'élève à 
17,000 franc», dnut 0,000 franc* impu- 
UbUt *ur t'««rcice 1843 , eit es eoui- 
tïiktiou dans eillo couuuuue , (lui jua- 
iju'ici avait ili privée d'une igme. Le 
terrain effecle h «ttc coustructiuu sera 
prit dam le buurg aur ici cinquante paa 
dg roi. 

1 


Saint-Martin . , , 


20,832 43 


4,856 84 


635 58 


/ Uueégli» « i\i cutitlfuitc au bourg 
(do Marigot i-t sert Aujourd'hui à 1* ti- 
1 lèbralion du cuit» j de plus, tias ruoitoD 
ta dt« \ouia pour aurvir tic chapelle dans 
le (juailier do la Graiid'Cnsr. 
1 .La position peu aiWe dti biibiltnlj 
Me Saint-Martin t porli! l'admiiiiitratiffM 
là fompraodrr eelte djptndance pour 
26,324 85 <an« ;>1n* foi te port que fe» outres corn- 
Imuim dit» loi n'ptirtiticùa de la îub- 
Jv«nlioti métropolitaine. 








- 






1 La commiiDe n'eut imr.Dae'p a tida 
[somme d« 8,074 fr. 94 tint, payable* 
«a 1840 et 1841, pour concourir i h 
dépeuH d* construction dé l'égli»p. L« 
recoutraiiiciil de cet inupAt »fi fuit itgc 
i beaucoup d* difficultés. 


Totaeï. . . . 


20,832 43 


74,208 17 


52,837 00 


167,947 


60 




A quoi il convient d'ajouter, pour achat d'une cloche 
et d'un orgue (mur l'église Je Saint- François, l'installa- 
tion (ietlcux buffets d'orgue, la construction de plusieurs 
autels, et enfin l'achat d ornements sacerdotaux, la 








32,565' 


22° 














180,1)32 


82 













ANNEE 1*43. 

Installation d'une chapelle et d'un presbytère provisoires au Morne-a-Caflle, Pointée- Pitre. . . 1 1,18!/ 97- 
l'ourniture de bois et de pouzzolane pour la chapelle de l'hôpital militaire de la Pointe-à-Pîîre. 905 78 

Construction d'uue chapelle aux Abymes 1 6,600 00 

Grosses réparations à l'église de Sainle-Annc , 4 ,428 78 

Remboursement des dépenses faites pour installer en chapelle le presbytère de 

cette commune . . . 1 ,500 00 

i 5.928 78 
Remboursement des d oeuses faites pour installer en chapelle le presbytère de la commune du 

Port-Louis .- 1 ,400' 00 e 



pivers travaux exécutés a église de cette commune. 



709 65 



2,199 65 



A heporteii , 
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Report /.,.-..,... 

Remboursement des dépenses faites pour installer en chapelle le presbytère de la Baie-Mabanlt. 1 ,500 00 

Construction d'un presbytère au Petit-Bourg 4,000' 00' 

Chapelle au Petit-Bourg 2,800 00 

' b — _p. 0,800 00 

Institution d'une chapelle dana le presbytie de Sainte-Rose, \ , . . ... .... . . '. 800 0Q 

Divers menus travaux exécutés à l'église de la commune du PctitrCana! 300 00 

Institution d'une clin pelle dans le presbytère de la Capestcrre. 2,530 90 

Entretien de la chapelle de la Goyave 1,000 00 

— - de la chapelledu Baillif - 1.200 00 

■-r de la cbapelledu Gosier 2,000 00 

Construction d'une' chapelle à Saint-François. . . . . , - 4,000 00 

Agrandissement du local servant de chapelle à Joinvilie-Marie-Galantc ;,.;.,.... 1*500 00 

Premier à-compte sûr le montant des travaux de maçonnerie de l'église du Marigot, à Saint- 
Martin:.......;...-.... 600 f 00 e 

Loyer d'une maison servant de chapelle à la Grand'Case 240 00 

■ -- 840 00 



Total de la dépense 59,291 08 

Allocation du budget, 59,655' 00' 

Dépense.. . 50,291 08 

Reste ubke ■•• 303 92 



ANNEE 1844. 

Agrandissement de l'église de Saint-François _ 1 5,000 00* 

Achat d'ornements pour la chapelle de Ja Basse-Terre extra muros. 1,200 00 

Achat d'ornements pour la chapelle de la commune du Dos-d'Anc, 1,200 0Q 

Réparations à l'église de la Tcrrc-de-Bàs (Saintes) 1,500 Q0 

Achat de mobilier pour., le presbytère de la paroisse de la Grand'Case Saint- 

Martin.....,..:........ 500 00 

Construction d'un échafaudage pour soutenir la cloché de là chapelle de ladite 

paroisse i ......... t . -230 00 

Loyers déniaisons servant de chapelle et de prc'sLytere à celte paroisse. . . , ... . 462 00 

Construction d'une chapelle dans In commune de l'a Grand'Case 10,000 00 

1 ^_ U.I92 00 

Reconstruction du presbytère dn Petit-Bourg. / .,.,...... 1 ,400 00 

achèvement des travaux de l'église et du presbytère de la Goyave. . . % 3,240 03 

Achat d'ornements pour la chapelle de Doshaies. . . . -, . . 1,290 00 

Agrandissement du presbytère otablien chapelle à l'Anse Bertrand. . -...'.' ." 1,504 00 

- Reconstruction de fa chapelle du Vieux-BoUrg du Morne-ù-1'F^u, . . . . . , 7,162 00 

Reconstruction d'une chapelle à '.Sainte-Anne. . . .-. . / 8,000 00 

Achat du terrain sur lequel doit être édifiée cette chapelle. . ................. -' .500 00 

■ — :■■ 8,500 00 

Achat d'ornements et autres objets nécessaires Â la célébration du culte dans la chapelle du 

Camp des Lépreux àl a Désirade , . ■■■■'-.. 1,000 00 

Conètruclion d une chapelle dans la commune de Saint-Louis-Marie-Galante 5,000 00 

Total des dépenses 50,004- 93 



Allocation du budget, ..'..„ 50,655 00 

épenses : . . ■ • ■ 50,094 93 

Reste libre , 560 0? 



J 



s ■ 
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ANNEX 



GLYAN 
Etat des dépenses faitet de ÎBW) à i8h f i , poi 




DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. 



Chapelle et presbytère d'Approuague 

de Uoura 

.* — — _— — - — -^— du Ca^al-Torcy. 

de Kourou 

■ - — de Sinnamary 

Église de Caj enne 

Salles d'asile du camp Saint -Denis \ . - 

École des frères de Plbërraeî , à Cayennc ' 

École des sœurs de Saint- Joseph , à Sinnumary* 

Chapelle de la léproserie de i'Accarouany 

Passage gratuit des rivières pour les esclaves, les foies et les 
dimanche; 



Tôt ai 

" A quoi il faut ajouter : 

1* La portion du prix d'achat de la maison des soeurs de 
Sinnamary, incombant au service général cl imputée, en 
1840, à l'article 2 , instruction primaire, chapitre XXI " . . 

2" La première partie de l'ameublement des sœurs, imputée 
•u wiéms chapitre et au même article * 

3" Acbat de meublos et ustensiles de ménage pour les sœurs 
de Saint-Paul détachées aux salles d'asile du camp Saint- 
Denis, imputé comme dessus* 

TOTADX 



SOMMES DÉPENSÉES 
(in 



1840. 



4 : 58ô f 10' 



29,740 80 

5,923 34 

201 50 



1 84 1 . 



610*75- 



26,27 L> 04 

2,460 30 

u 

240 75 

I! 

1,210 40 



40,459 89 



8,293 28 



342 00 



1,584 ïb 



50,080 02 



30,980 90 



1842. 



549' 01' 



2,071 40 
14,200 82 

» 
2,922 42 

n 
. 413 48 
104 95 



20,328 74 



1843 




i,07V 


56'- 


31,910 


39 


279 


40 


1,529 


74 


1,373 


oO 


1 ,354 


83 


102 


00 


n 





1L0 00 



.",7,733 58 



184'!. 



14 



721' 
3 1 

1M 



.NI 



2,.'i 




59 } 



IASÇAISE. 

infraction ou réparation des églises et chaprUes. 



fOTAL. 



;-6,8î2 f iV 
7,721 33 



OBSERVATIONS. 



Frai» d'entretien , *duit de itt«alijc* pour i» lutuou cuusle . etc. Ls cottMruclicm àt rette chapelle rcinuotr à l'année 1832 

Detu ù-toiafl* »ttr i» cùatlititiiit» <!• pmfoyràre et 1* eh»pelt« «ai es eonttttseuou. 11 a «uï pftjè, «a titti» i-cotucit» 25,0^4" francs an lô4îii 



Ift 933 23 ) ^* u * d*!*»» comprend l'mbat de terrain et An prethytéta, irt l*s fr*i* tk woMractiou de ls chapelle, Eli* été liri« à t'eicrcic* du suite dfpuïi 
'" ! le «uatMMWMnt de 1$45 ; e&e i-dtd peinte et «nele* en 1=845. 



J9.551 53 j 





14.140 76 j 




201 50 


^ 


5,830 34 




3,180 23 


g 


3,731 8B 




164 95 




400 00 




t 


# 


8,293 28 


'î' ; 


342 60 


1 




1 


1,584 25 


ti,: 





Gfït* &penK comprend 1» csnairaction d'une «hcpetl* , d'un prwfcylère et de tec servitudes , i'cntoersge d'un (.tiuetièrtt , etc. . etc. La cha- 
pslle & iii lh*éc i Vttxtmrt du cuite en 1841 

AgraDdiiaeoMat île l'aociettaa <%C** et du presbytère , eowtruetion duo JogM»«il pont 1« bedeau , tntourag» da tiatettae , ccniiruclittti d'un* 
servitude, achat tic rueul'Wt penrr 1x n>ai|«tt rariaJe , ele , etc. 

HépantioDs itttirienMj, 

Achat* dg'raealïUft., entrefiei! des Lstjmcrit.p , sotd* et vivres do coainundeur. 

Fni» d'uwtiitatkm <it» daats, *rh«t» de meuhits ptrer l«« frèrw rt peur lei :ia»sE3. 

tWjarctîeii* i la maiaon ; achats de uitMiMe* et uilciuUe» pour Je» struis. 

Frai d'«itmi«a et d'achat J'orocmcisit it'cgb*t. 



Oti lioBût i«a. un itww *■<>■£ ilnatâuu , un decameot âtum- de 1 idunuiolraumi locale mai» c'eaî évideoiuie».! par l'aû'et d'une 
emau" qu'elle a {ait figurer ihuti ce tableau , kûlaiijineui poux 1 B4i) , d« dépeni» payée» , il est tiui , tut je même chapitre , util a&erentM 
i atw astre safcdJvijjon , e*llc du ruate'nd du éeele*. Celte erreur «ri l'objet d'tilwervuljgo» *dre*ae«* * l'adjuinislrtition de H colonie. Elle 
»"a pw dfaJHnn ici iTiiup«rt«n« absolue, paiecro'elie conatttue Kcrlemem tinr tram^Mitioii ioat ls compensât! <w ts rétro»»» M mvfliai 
d'une dittftMct «b nain* du» le* dtfpcu*e* da ta»tén«! d«» *«<Att , r*l»i««* k It page 17 du rapport. 



^S 



166,197 99 



60 ] 



ANNEXE N° 6. 



BOLUBON. 

Etat des dépenses faites , de 48ht a 18ùù, pour construction ou réparation d'églises cl dr 

chapelles. 

L'allocation métropolitaine de 1 84 1 élaû de /i5,ooo francs, et a été affectée aux cha- 
pelles ci-dessous désignées r 



Chapelle du collège royal et des hauts do 
Saint-Denis 



Chapelle de la Possession 

Chapelle de ta rivière des Pluies ,...,..=■ 



Chapelle du Braa-Panon . 



21,406' 


05= 


7,593 


95 


10,000 


00 


6,000 


00 


45,000 


00 



Cetlnii'j)i>o«c! ne cumpoje ]" do ccll'o relative r 1.1 |>n.i dp !j pre- 
mière piorie de lu rli.irirlU, (jui nsl dp 34i fr, Srirmf. . 2'' Je 
!.n sciliiiic île !;1 ! J lr. L)& conl, , arrordéï à l'eulrt-j'iriTir ur pour 
dépréciation di'j ujatérinm oc la rcml.arclf destinait '* MÎparti 
]«a (ilpirs du l'otuiicr de l'entrepreneur ; 9" (ifs ccrtiliinlj d'nvau. 
reuteiM dp travaux . soit 20,431 fr, 05 tant. 

Cfltlo ■oininr- romprend le* diîui certificats délivres ■> f'i nln yn- 
rreur pour la rêparutioi; d<! cçt<; chupcllis. 

Cette dépense compici»! les deui certificats délurés it !'(!r,:r*riie 
neur d<! I.) cnaslmclioti de celte cliapollr , pour larjr.nilf il a 
autsi < ! l« ou\STi une souftcriplicu pur lût aoias Je M. Publié 

MtlIIEFl. 

Colle luiumf 3 été employée à l'achèvement de U petite rliapelle 
dn lïfas-Panflti , érigfle ou moyen, de la sauKtïption nnrrrte psr 
les soins de M. Bertrand , curti du Saiiil-Btonît 



L'allocation métropolitaine pour i842 était de 46, ooo francs , et a été répartie de la 
manière suivante : 



Chapelle du collège royal . 



Chapelle de 1a Possession et presbytère. 



Chapelle de la rivière des Pluies. 



Église et presbytère de Salaiic. 



23,543' 39 e 


8,460 02 


5,000 00 


8.ÔÏ6 54 


45,999 95 



Avancement dos travaux, ciliau-Mement det mura Je lcn)anr-ti 
et construction de rousiia au maçonnerie aou* les ppteatu. 



La devis qui nul moLivÂ celte dépenaB aernt kd cambra de trois ; 
l'on concernant la tharpeutn , un autre la construction d'un 
nreatylore , et ïss troisième les installation» intérieures pour 
Vaclièveineul complet do ladito thoptitle. Le» travniii r(-,!(,ii(? i 
la chapelle ont clé futic-rciuent soldas. II no rate plus qnÈ lr 
prciirvtèrc , pour lequel ou 3 pu je un premier «-compte 



Au moyen do cette, dépense, les travaux relatif» à celle <Kape!It 
ont été complétés. 



Trois certificats d'avaocclhMil d« traviui ODl M délivrés il l' en- 
trepreneur, 
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L'allocation métropolitaine de i8A3 était de 44, 620 francs, et a été affectée ans cha- 
pelles suivantes : 



Chapelle du collège et des hauts d« Saint- 
Denis , 



Chapelle de la Possession et presbytère. 



Chapelle de l'Entre-Deux , h Saint-Pierre . 



Eglise et presbytère de Salarie 



24,097 f 


57 e 


1,940 


00 


13,110 


00 


1,979 


19 


41.120 


96 



Les Irovaui ilo çftii*tru(-liim prerajèrc timt rirtstruo t><riniii^4 Un 
a construit un tlotbtr, cH«» (rpvniii. d'; ilitm aliun itiléViMirt 
«ont tr-l'j- 0111 net'». 



C«lte «iMtrueiioo a vie l*rm>u<j« relie hidw, 



Le* travail t 1 jiatîl* ii celte cunittrurtiou tant un Lvnii" >!"<- d'rar- 
cation . 



Les tnnaus couoertiant la construction pr<îmK'rt f!f oill.j t- ^ h »*. 
OntfSté mi» en titpt d<s ri:UOf>tion . Il ne r«>l(j pSus i]«': Ips l'j»n> 
d'intérieur, tt qu'à wiiipltitor têtu du prrtlryterif 



L'allocation de i844 était de 44,620 francs, et a été répartie de la manière 
suivante : 



Chapelle du collège et des hauts de Saint. 
Denis i. 



Église et presbytère de Salaiie . 



ChapcUede l'Entre-Dcui, à Saint-Pierre. 



12.512*49' 


12,931 16 


8,703 Ot 


443 24 


44,639 90 



Ton» tel travaux d'intdriflur sont terniiîJti» . et >.es cjia|.cilej tout 
déjà deMerviei. 



Le» Iravani pour )e§ pnabytGjrc snl élu athevôs , et ceux d'inio» 
rieur ont été ponaiéa rtvue tout? l'activité désirable. Crltc tSglîau 
aura probablement livrée à »o drsliiiittinri dan» ie> prcinkr» 
voit de l'année prochaine. 



Cette copltruclion Ktootinue «vec activité. 



Cette dépenio concerne ivi frais de transport ei le» JroiU d'riilr 
«tir le» oru«inent8 de chapelle. 



N. B.-Pour l'exercice 1845, le compte détaillé n'a pu encore parvenir ûe la colonie. 
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TABI.KA'u DES ÉTAH1JSSKMEMS D'INSTIUCTION ÉLl : ;\ii;MA[ 



COMMUNES. 



Furï-Uovai. 



Lamentis. 



Trou-au-ohat. 



Saixt-Esimot 



NUMBiir: 



■z w 



Rivièrl -Salée et Trois- 
Ilets 



À HEFOIITER. 



ii n 



:■.(;< ii.es 

lion 

r;r: \TniTl>, 

lundi'-s 

|>ur tlf>9 

jiflriiruttera 

Ji vr-r 

le roiKours 

il' 1 » f<JJI<U 

cuiiiiiiiiiu 
pu 



12 



NOMliKi: 
i-n\u\éa Hi*us 1''? tentas. 



i.il>l'' 



Garçons. l'iîf.-» 



394 



32 



420 



32G 



Garijniif, 



20 



12 



Vi\u 



358 



ht* 1MJ1\ lins 
fjui : L ri ( iHU-i>i 

J03 HlSt I HflH>I»ï 

(iuus les vglisca 

«t 

Jiios ics '-liaprllia 



Liljrea, 



ni 4 



Et< !a 



81 



12 



100 



54 



601 



NUMIS1II-: 
•!•» 

TU US 
où 

le» 

i crui% tut 

sur 

T i us 1/ ac- 
tion 

I*?l IgieUftf, 



t -Ut 



300 



32 



10 



20 



460 



10 



14 



24 







m 

\tt 

si 

ai 

»t 

«t 






fi 
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HSTANT A LA MARTINIQUE EN DÉCEMMŒ 18W. 
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OBSERVATIONS DES MAIftEK 



1CH L'ISBTKBCTIOS KELIC1ËCSE ET RI.KMKftTAlnll BANS U COLOMB. 



fSft ! . B. C'n a cr» rf«*ir ci;n«e™r tel ï'ti mTi»n.n compare ilri oijriiwai birentent 
En™* 1,'nr Itt »iatjittr,it t inanicifiauj , «p'nium oui, efai'frtirf , an u a pu liiuin de 
«1|(imoiiir(r, nimpbijOini j«tj ceiiti de l'admiriisirahua euUniatr. 

m ■ 









P 



esclave» n'étant fiai reç»» dans les lu!» et nu ttiéiHre parmi les permntif;» 
|, se peuvent ■ pins forte raison lire reçut dan» le» mêmes écoles ; du jgur où ils 
'yatal admis , le» enfouis libre» désisteraient. 



d'observation». 



%s maître» de» «tifnnls non litres n'ont jamais ùcaïaiidù à Ici envoyer dans 1rs 
(s do ia commune. 



( 



n'#ii»le aocon moyen élémentaire J'cnteignement mis gratuitement à lu dispo- 
j de la commun». fjnaeul intljluteur r&joîi une subvention du Gouvernement pour 
liants. Il u'y • pu d'enfant» nclnve» dans celto éVole , San» pourtant tjuc leur 
Mion soit un motif d'exclusion. Beaucoup île personne» pieuses méritant tnlëranco 
lourugement pour leur moralité reçoivent cbci »M«» des enfants aiinpii.ls elle» 
tfit des principe» religieui. La commune du Sainl-Espri l ne polsèdc ni école- de 
I, ni école de sffiur», C« serait cependant un bienfait du fiouvcrneniant de l'en 
ce «erait aussi un »ilr moyen ilp rooralisntiou . Ou reste, Frwiportiinc-o de la 
lune, »» nombreuse population , font an devoir de désirer coi institutions. L ins- 
se fait à l'église pour le* libre» «t pour les esclave» trois fois par semaine, 

.liste aucun étabHsaement on noie aux frai» de la commune. Il y a , dans cha- 
hs trois bourg» 4* la eommtine , nue petite é<ole]particulière qui reçoit des enfants 
lotion li!)«-i, »■ nombre de 30 ou 40; quant au* esclaves, il» ne reçoivent que 
Action religieuse des mnîlres et celles «j«i sont fnites par te curé. Je verrais avec 
■lf. Gouvernement établir une écolo de frire» de l'Inérinel et «no do a;uurs do 
|Jose|ih. H ne faut pas se dissimuler que la classe do couleur libre de nnissiinre 
linigitsi aD'rnnebirj a besoin , avant tout, de l'éducation luornle; que c'esl le 
noyen d'atteindre 1« but. qu'on se propose et de maintenir l'or die et l'union 
«i diverse» classe», ";.es noovenuï affranchis suivront toujours l'cïcmplc. des nn- 
iibrei, dont la géuCM,ité toiisidéie l'oisiveté comme la premier bienfait de In 
E se iMiiielrent peu d^a b»»aoïu de travailler, et n'ont aucun souci de donner des 
As il leurs enfant». Il est fàchcui qu'il n'ciislë pat dunslei communes îles établis- 
§1» de frères de Ploènnei et de »ujui-s de Saint-Joseph : ils produiraient un grand 
là du moins,, le» enfants entendraient prèYbrr l'amour du travail cl tîo l'cidre, 
tel jilï loi» cl aux institutkioa dit pay», tandis que prescpio tous le-, iustït ntcui s 
Meur, et il est affligeant d-c le reconnaîtra , manquent à leur -mandat en incnl- 
[1 leur» élève» de» senliineitlj de vanité et d'orgueil , ol luur font contiderer les 
I, la» bienfaitevr» de la plupart d'entre eus., conimn leurs cimuniiï mortels. Il 
ionc pa» étonnant que de pareils principes entretiennent cl éternisant cette dlvi- 
|ni sépare le» d«n» êjaiae» de condition libre d'une manière beaucoup plu» iron- 

Ê - 



OCSl'fiYATIO:-. 



SlB L HliimiTIHTIO» COlllSItlt, 



Il existe a Fort-Rnvaî t i ■; ir écolps non ^rutni h:.^, ju;-n;i lesifiielirs oti { n ro.'nptn 
deui teuuna par b 1 sieur Watldy ei J<-s dt^nfusellis Bt&M?U<s tréqncnltçs 
par des ^i.t'^nts de Tum'iiunc cljsss «le rouleoi L ; Us er-nies do t'i f^res , du to-UM 
01 ij'iiislilulrirç» orthuairus ne sont égnleruetii fn'*|nciil<^s (pu; j'Ui di» enfii:.ti 
de efïlte 1 iasso. 

Les enfants de la dusse bl.iotbe ont don institution» fp! , par le fail et tn 
dtfl''^'"S de l'action de l'^utoriU- , leur sowt rcstîi véi s. 

L'uue tenue par 1rs sipijis de Sûiijt-,!cisw.h , |ionr les jonnes iiJos. 

L'nutie pur M Aliwn •>! iiui nniiplc uijjoaid'liin i)0 idèviîs, M. Aii^nn , clief 
de l'institution , est un liumint' f'd:uré et cutnprelinut ljtoïi sa pïtjfcïsion. Il rsl 
(iiiriic de îo sollicitude et de l'i. ppui i!u Oonrcrtieineiit, Cflte inslitutioii est à 
uncunragiT. 

T'no école de jeunes filbs de l'an* icîin» classe iln couleur est Jenne ]>ac 
M 1 "" Alb. rt. Elle reçoit sur les i'miis généraux uno somme aimuollo du 500 li'. 
pour 20 JL'unea personnes instruit*!* gratis. 

{.letle aIJocatiïiR se.ra mi^meiiléc si celle i.'i^ile prend de l'r* Tension, l'ntr 
sonnne lient d'être mise à sa disposition pour >lfs prit « acrordor pour encou- 
ragouicnt am élèves. 

Cette euiumufte n'offre aucun sujet auquel les fonctions El'insliiul.cnr puissent 
être confiées, d'ailleurs li) pupulatiun île la conuMiiue est troji peu considernide 
pour qu'un élubliisfinent pûl. y réussir. Autrement ii y aurait été pourvu par In 
ctéation d'une école dirigée par les frères de l'iùt-ru,.: :. 



M. Laliutoderio reçoit 5Cti francs pour 20 élève» 1 1 li acte masculin. Cette 
subvention est payéa sur les foinls du service iriméra!; le TOïiirn ne fuit p;is 
cunniiilrfi Je comî-ien fr'enlants se ccnnposeitt son ccule. 

iîcus autres écoles, l'une pour les etiliiots lilaitcs jti «exe masculin, et l'uut rc 
pour les filb;j lilancltes , sont tonnes pnr 1* sieur Oli» ié et !.i ilnnoiselle Toiiiu, 



I 



L instruction primaire "ït nulle dans cette continu in", /.es jioura Engine Vin- 
cent et l'oizc. , liomines de couleur, ont vainenien' lente d'y tenir école de 
gardons. Il n'a jamais evi-ité d'école du fillra duns l'une et l'autre lociililé. 

Uès l'instant où il y an« pomiliiîttc d'établir fr-jctufosenieiit dans rbllecmn- 
mune une école de frère» de l'Joertiiid , l'inioiinUtrution donnera ton* »ei soin* 
h y jicnri'voir. 



;xisr.\\ 
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T A LA MV.I.T.S1QCE K.N DKCKMliRE 1845. 



C b L li '. Al i N 8 D K S M A 1RES 



JL'il L'Ubl'fiUCTIOJI IIIL1G1BD>S ».t «LKHEliTA lilE UASS J,,l COLOUlt. 



tiirf depuis 1S3Û, cl qui eropi'rKe toute fusion. C'est lu une cliosc bien grave » 1j- 
ilii' îc ffû'ut-meioent doit p«rl«!i imilcsa» nU^utiou, car un individu j/ttsl pas plus 
;ifirah'lii v qu'il se cioit dan* la nécessité (ic Litre nrrtive il'lioslilité contre les 
(,ptLi! nuiuvai.iu leiidunrv est duo au défaut d'éduration. H faut apprend 



l^jfit*. (,1'IL*! nuiuvai.iu leuduorv est duo au défaut d'éduration. Il faut apprend m u fa 
:*-jnr |)«[puLiiini <[iiu le lunaii osi 1» première Irasi de l'ordre, e! de Sn sécurité niiMi- 
Gti^jt-^fue , dans I otite société , it existe ntic tïiér arcUîf tjtjc le dernier venu no peut tué- 
rjnnaître et qui doit reposer sur rli-s piincipes. 

Juntis il "'y n eu dans In rcnnii une du Sud d'écoles soit grntmtes ou Avec rétribution. 
S.fduc&lior] étant lé in-ui iiioyou de parvenir a IVtal social, j'ai esvivé, & diwusefl r»- 
r-iU^i é'élnMii' des écoles ; tins personnes iusl miles sont donc venues s'étulilir dan.-, la 
mmmïitinsaui la prûinesso d'une subvention Toilb iinr la commune ut de rt'tribuj j"ih 
wr 1m pArcs de famille { mes tentatives ont elé vaijies, les instituteurs ont été fortes 
lit ûrrinrr Ir* étales fiiutp d'élèves. Je no puis ici me disperser du taire connaître le» 
crnv.it ils péros pouf nu point «n rayer le» enfants recevoir les prsueipos ^lùmciilaïre» . 
sut, disent-ils, qu'il» ont besoin de l'aide do leurs enfanta, oui. nu raie, en sauront luu- 
wri twtz eotir aller à la pèche ! 

Quelque* braves femmes reçoivent les jeunes filtra, auxquelles elles montrant k coudre, 
ri kfl préparent .r première communion. 

Quintaux enci,. . «s , les propriétaires leur font fnirc la prière matin «t soir, les cn- 
Kjioot 4U* offices et aux instructions religieuses (|ui se- l'ont pur ly pasluur. 

L'Eiiscigiiemojil sa home aux inslruclinns laites uOD-scnlemeut par VI. lu Curé . ra^u 
WMWcpar les inailïfSies de luaisonj, qui, souvent i la prière du soir l'nitu pni eilbs- 
ïrnej, joigiicnl l'ciplicdliou des principe* de ruorulo et de ri-li^iun. 

Il ii'tàiste pas d'yole pour Je» eselstes. 

l'our la pbpul<Lli»u libre , deux écoles snlventionnics pnr les fonds muniripsax , 
lune pour îes iç;ik:oi;i , l'autre pont le» fill«», vont s'établir dans le boiirir A la caro- 
pijn» il e.'.ulo un établisse nient rstrsbni! , tenu par le sieur Cirait . où ks deux sexes 
Kot (onfoiidu*. - 

£r et qui concerne lu nombre des cnfunts des deux sexes admis dans les êctiJns, ety 
ililiiijsiaiit les liljrwi iluvec le» esclaves, ot les école» où ne Sont reçus rpie i*s enfants 
itW, âver Gxplic.ition Je» niotifs du nette cxdusinn, j'anrni l'bonnetir de faire obser 
vu t]us l'esprit e.l )«s iixcms de in population ne panitellejit pus d'espérer cette fu- 
iiflQ, de même que les enfants bbnes ne sont pas confotit.liis »vc<: etîttx de couleur, de 
iriojr )«s gens de coulfinr éprouvent plus Je répulsion à envoyer lems enfants dans une 
hslïon les esclaves seraient admis. 

ïl n'eiisN» iucun établissement dVineigneinent élémentaire dans ta commune. Les 
liiittt t^ui ont quelques lïinyen» envoient' leur* enfants Èi SainL-Pierre oti à Kort- 
ftwili qijmil ilux esclaves, ils n'ont tiue io ratliéebisine , que ieur fait le cuti tous les 
dUASncKcs. Il sei-fltt bien à désirer (fu'il y eût des frères de Plucrtnel au bourg de 
Suiw-Ajint ; innj.v lo coiunniiie est si pauvre , qu'elle ne peut pas inertie faire face a. 
tadtpenseï crixinairtu. 



l\ exîur nu Marin une école tls frères d* .Plottrmel , frcijuentée par It» enfant» de 
Mirer, î! n'y a pas un seul esclave dans celte école. Ou ne doit pus itrfl étonné de 
tttte éistî^rlion fiuî règne aussi bien dans la classe libre que telle blïttche. 



fi ri';ni«ti: p a s demie jfrolaile dtms \a carnoiiine. Le conseil municipal a voté dans 
wc badget de cette année une somme do 3,SO0 Frottes pour subvenir aux premiers Irais 
(EsUMtMenif-iit <U frères de l'IoirmeJ. 

U "'existe pas non pins d'école non gratuite. l'Iusit'ur» tentatives ont été faites, 
«Ame evec b> roncouru des fonds de la commun», mai) Icnijours sans stiecés. Les 
subi in cette oon-réussite sout le défaut de tuninlité el de capacité des instituteurs 
>j hJ* sonlpréseuléi , la difliculté i* se faite payer, ttenfit» l'iusouciancï du» ptrtnU. 



OBSERVAT IU S. S 



U E L'IamiDTMtloK tOLOlULI, 



L'inslriiction primaire est nulle dans les t/ois sections, comme le dit M. le 
m.tiie de la commune, (je fonctionnAire a on efl'el fait venir un inslttulettr nui 
Aiiscs d'Arlels, l'a installé el logé à ses frais, et a fixé la rétribution à 2 fraimt 
par mou. Maigri ses nliorla U.uis puternolles , au boni de 3 mois, l'instituteur 
a été obligé de quitter. Le sieur Micbel Gary, bumrue tic touleuf, marié, n'a 
en également aucun succès s Sainte-Luce, 



Plusieurs instituteurs se sont successivement présenté* dans cette ccmmnne, 
et , malgié !o aiodicilé de la rétribution , ils n'ont eu que fort peu d'élèves, trop 
peu pnbr pouvoir se soutenir î^e lienr Montagne, quie isrce à la campagne , a 
pour éfèves les seuls enfanta • • ■ voisins. 



I 



L'annét dernière, M. It Gouverneur a annoncé au département de la 
marine que le personnel des frire* et des tonirs d* Saint-Joe«]ih /tait iaïuxu» 
sont , et qoe l'oilinjuislriition coloxiic-'ï ne poovnit instituer l'école de aosnrs nu 
Marin faute d'allocbtioii au budget. Epcopseqnence , il aêté écrit pour demander 
l'autorisation de prélever sur les fonds) du matériel la somme nécessaire, ,st pour 
demander des frères et dea teeura institutrices. Le mobilier de l'acole des tururs 
du Mario est confeetionoé depuis lortgtempe, 



Il a existé près du bourg deui écais* de gardons non aatorisées, <\U* l'auto» 
Tité locale a dû faire fei>met, tant In moralité dea maîtres offrait pen de garantie. 
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m 

Odtre une école non #ratu<tc pour les (cardons de la popnlotinn de eniilMir, et rece. 
■suit ÎD élevés nui frais tin Gouvernement , il eniste deux écoles Je filirs : I'ijui. 1 Iww 
>.ar M' ! ' llalorge pour 'les bltiiirheï . et l'outre par tu Lln^noinpllf C.laiimellç pour les 
jolies (ill<-( de couleur. M"" Delurge fuit deux fuis lu semaine une joilnx-liou reli- 
pfnsi o laquelle assiteni !00 personne:) de tout scie cl de Km lu condition , d'ires nu 
«dater. Des instructions oui sulii lieu deux fois par semaine à l'église pour tontes les 
liijics di' la population. lr.dopjm.ijmm?':: de ces instructions, il est à observer i|uc 
.ihaquc lialutulion sucrerie, caféicri. 1 ou vivriere est pu quelque sorte, une école d'ius- 
'iraclion morale, ni religieuse pour la ] n >j-> n la t> it:i esclave, et «ne lo priiie ni io catiic- 
dufuie sont enseignés par une personne raisonnable, 

!! nisle depuis peu une école non gratuite pour les enfants dp couleur du i«t mas- 
culin , qui ne reçoit aucune subvention ni du Go'uverNutue.iU i^{ Je | fl commune, Les 
rtfU'rO* n'y sont point admi», 

l : m' instruction religieuse, et gratuite «liste sous la surveillance île h demoiselle Ro- 
iietls et dirigée, par le curé, Les personnes des dem sexes et des deui classes , que! que 
!:U li'ur âge , y sont admises. 

La commune possède trop peu de. ressources pour avoir pn établir avec les fonds 
nnir-.iopan* des croira ordinaires , ni subventionner celles tenues parles particuliers. 
Toutefois, quelques personne» se plaisent à répandre l'instruction élémentaire ni rolî- 
rieii**! ; plusieurs maîtres donnent eux-mêmes dos leçons de lecture ii leurs tfsclovr>s, 
A lï campagne , il n'est point d'babiLaLion où. quelque personne de conujMtce ne soit 
fiiarjjiîe de donner aux jeunes octaves les principes da la religion sons ia conduite et 
U surveillance des maîtresses , <]ni su plaiscntà leur prodiguer nitssi dus soins de toute 
niture, Grands et petits ont la faculté an se rcuilrc aui instructions faites a i'éflist , 
titui tjne dans ia soircr, chei les fières de Plo^rmeU 

L'ejitcipiicmeiit moral et religieiu des esclaves est enticremenl ronfté nu curi! e! mu 
Blitrn; l'un et In antres s'acquittent de cette mîssioti'ei) lions pere» de fainilte. Le euro 
fcniaiplil sa tâche avec tont !e re.lt desiralilcj cl ne nftfflige nen potir rendre ses ins- 
trtirtwus prntilaliles. Le maître en générai est disposé ù favoriser autant i|iio possible 
TeitUve (pu vent s'instruire , mais , il faut le dire , le îioibIiïo est bien limité de ceui 
;i]ui ont cette bonne volonté. Le curé va, aussi souvent (fu'il I.' peut , sur les habitations , 
jwitr l.ii-liri d'ineulcpier ans esclaves des ituliincuts de morale religieuse et sociale. Ils 
if montrent peu soucieux, d'en profiter. 

Aucun esclave ne fréfiuenle les écoles gratuites; bien ijnc de» injonctions contraires 
* aient jamais ^td faites , ces édiles sont exclusivement £rét[uejitees par les enfants de 
fwù>ar, qui les déserteront dès le jour cjn'im esclave y sera admis. 

fl n'y ù dans la commune du Gros-Moroc anémie picole gratuite: les éleblissements 
«ira gr.iliiits fondés par des particuliers sont au nombre de trois ; les enfants es- 
(livfs ne sont point admis dans ces ^talilissenieius, H est inutile dédire pourquoi 
i« disses sont ainsi distinctes dans tes écoles précitées. Ce <|ui fait que l'enfant de 
U'atar ne vient, pas s'asseoir sur le même banc que ie blanc et que l'un rt l'autre ont 
(Ma répugnance à avoir l'esclave pour condisciple ,. c'est je préjugé , et ce préjugé est 
plus 'liliieile qu'on ne pense à eitirper de J* esprit de la société coloniale t d'autant plus 
difficile qa'il est xiou* , que'ce ne sont fta* lis liùllliues de la société actuelle qui I ont 
«mço, mais fours pères, leurs oiein. 

Msis, s'ccriet-oii , ce préjuge est ridicule , absurde , digne de» temps barbares et 
rcfïijjùtj du siècle on nous viv->tis { Je ne dis pas non ; mais il exisU'i et je ne pense pas 
J^i'on puisse fiicilemcitl le détruire. En tous cas ce ne sera pat en le licmlfllll suliile- 
tesnt et de front, ta serait un moven imprudent, qui ne ferait que reculer le but 
so'nn te propose. Le temps est un habile iiiveleur ; qu'on lui confie donc tin soin qui 
»e Murait être que sou affaire \ en attendant ilconrientde préparer lesespritsà l'espèce 
h révolution qu'ilt doivtut subir. 







Le. sieur Brillon reçoit une somme annuelle de COO francs prise on budget du 
• ei ..ce général pour l'instruction gratuite de 2f! élèves du seie masculin. 



L'instruction piiinuire est complètement nulle dans cette ccroinuiit , quille 
possède d'ailleurs aucun sujet capabU d'enseiguer 



L'einle des frire» se compote de 70 élevés du sua masculin do la classe de 
couleur. 

Celle des s ce un de Saint-Joseph de 54 élèves du sexs féminin Aa la mime 
classe, 

El la pension de M"* BelU-Ioiil aînée de 16 jeunes filles ils la claes* bisoebe, 



L'école do M. Mouton se compose de 23 élèves blanc* du icit masculin , tl 
celle de M™* Dejcan de 15 Jemoisclles de la même classe. 

L'école de M. Edgard Clément comprend 20 «levas des dsuï taxes d« la popsi- 
laiion de couleur, 



Il n'existe à Sainte-Mtri» «ncon établissement J« frères de Ploêriuel , ni de sœors 
i* SaiTit.Josejph , pi enfin «t'écol» payé» sur les fvuds (énéraui OU communaux pour 
lacune classe. 



1 1 n'existe aucun établissement d'enseignement à SsÎDle-Msrie. Faut» de mieui, 
on tolère les quatre p. titns écoles dirigées par de* personnes incapable* , mail 
dont la moralité est connu*. 

Parmi ces quatre tirolts, on ni compte njue le sieur JeanBart qui instruit six 
jeunes enfants blancs : le» ptrai ie famille aises «nsoiael Uurt enfants i Fort- 
RotbI cl a Ssint-Pisrre. 



( 68 ) 

Suite du TABLEAU DES ÉTABLISSEMENTS. 1>"INSTI.UXTI0S KI.KMFA E\|M|W| 




( 69 ) 



KI5TANT A hS MAKTJiNjQUE EN DÉCEMBRE 3 845. 



0BSE11VATI0NS DES MAIRES 



SDH trlKSTHUCTIOK riEUOIEUSE ET ÉLÉMJESTilAI BAltS iA COLOÏfîJÏ, 



Parmi les gens lib'ws tic la cninruuiic du Lorrain , il e-n est qui possèdent un peu do t 
fefttsne, c'esl le petit nombre î les autres, in' grondé majorité, ho vivent qu'au jour je 
ij>çr, Les premiers, trouvant ù. Sainl-Prcrre les facilités qu'ils peuvent désirer pour fïïtû 
flevtf leurs eninnls , n'ont aucun intérêt ii soutenir un établissement dVducation , el 
«o'iit occupent pas.; ig» autre» n'ont pus les moyens '.lécossoiriis pour faire faco nui 
Wncajos d'un étuldissmnijnl de ce geiïro. 'Ils oui essayé néanmoins , il y a quelques 
aiiA^s, ilo se cotiscr.pour salarier un maître d'école qui n r o>i(res.n pour tailla rétribu- 
iiso qu'une somme Au 5 francs pur moi». Cet Instituteur fui obligé de former son 
icple, et encore aujourd'hui on. lui doit une grande parti» de ses émoluments. Col 
iatënï en lotît n'est pat le Seul r la Graiuic»Ans« eM toup'éa. pur cinq cours d'eau qui dt- 
tonnent dus torrenia ■dangereux au moindre ..grain do pluie, cl interceptent loulccom- 
HODioljon. CoBiimtut risquer continuellement (les en fonts sinus des roules ainsi oeei- 
dtstées? ' . 

Uitrj école placée an lipurg, dira-l-ori, daws lé centre du ta commune , no prése-n- 
ursît pas d'inconvénient? Oui , ai les élèves y il fin mi roiont en pension complète; mai» 
iis nts peuvent la fréquenter que coyiimo es ternes , à causo dus difficultés (te localité ; 
il faudrait .une école,sur. chaqiïC;inome .situé entre doux s-ïn'ierca pour satisfaire sans 
iWérati Iresoin de l'ijistr.A'ction jirmiaîré, et «rie sîiième école nu Afmigot. A combien 
tcséicïcrail pas nno pareille dépense? 

M, le préfet apostolique pense qob d<:s frèrei de Pltulrmol ro.nilraîonl do frranjs sor- 
litttdsn* la cmiiiminB, 1! n est pas douluui que ces religions seconderaient ciïir,.ii;cincHt 
H (tics hiciiv aillante» du Ciouvcriiemeni , mais leur îèle. ssra tonjonrs entravé , parce 
cjn.'iU ou pourront jaipais^orapter sur la régularité el l'assiduité dri lours étoîiurs. 

Si i'iiislruclion. éhiruenlaire oCli'cdiïS dîfficailà» à. la cainpajrnn pour hs lilires , ces 
diaKoliés sont h'iiiii autrftmfijU considéra Mes pour loi esclaves. Ceui-ei peuvcal-ils ^trî 
ajj «à p«si*iou ? AJors tpii. ferait lei.frBîJ lu'cissiiircsf Muis. comment roaf.ïlie/ leur/ 
Jtmiae.cdr:. l.'li'ahilnilon avec lus dfcvo.irjs qn lia oui à y remplir, d'abord envcjs Icors 
pères [H mères, dont il* soiit lia domestiques! cuvera leurs plns-jcniiBS' Trina et «surs, 
Sil?.t.ilf ; jWWil^^!g>fdia'»» >;t(,tj«r>tn ,|!«X'l>i^,l*J.'rnÀÎtri ,,qui,l<i uliiisi- ani metnis .ij'uvnn'jt 
^li ûuison ot de la bajse-eour, ch ici faisait! surveiller par riuc vîtillt- feiunin ? Vient 
t&sni|è la qii(ïi«l,iîin de nïOràliliï. Les jeunes nt, i irres et len jeunes nè^iessea ont un poiî- 
Éàjlil.'-Weh.. ctiiiim :j)Our Sa: vio: diSsolno: leurs pères, Uurs mères kI lours maîtres, 
!]ii(ii.Cjii'on on dise, lés surveilirht tu parvienric-ul a tes mninlciur, sinon dans la sa- 
fwe, tlo moina dans la deeeneoi jusqu'à l'âiro où in pantion ]a?n traîne irn'siMilitçiiKint. 
fyi'idvicrjdm-t-il , si cette jeunesse est délivrée, de tout" sisrieillanesf Les mœurs sont 
iffiritts it réformer, lorsque lu: lioutt ri'evisle pus; lorsque la_.dobaiic.lic est uri titra 
pDmïu, , elî' , inffi.ïnic încdliiin : e,' . : ! 

11 est perinîs de daute> que le Gouvemerueîit, tnnigré sa puissance, vienne à bout de 
TOttraliser celle popnlalioii du moyen de l'instruction élémentaire , lorsque riusLruetion 
Jilijitaii 1 - oile-iUi'mtii^j pjodiiit fiilf.uu résultai, sittisfaisaut. 

: 11 o'ciislepointd'instruclion élémentoiré dans la commune: une école de (illcs était 
tinoe par ii«e femme- de, couleur, qui a ûl§ obtiirée ilo fermer son écolo, parce'qu» la 
iîW rétribution qui lui eHnit due no pouvait Lui être p.iyéo,. 

LssMclave» ruoivpnt seulement rinslructioii religitruîe que leur fait le cure , indé- 
péfidauinienl. de celle faite par lesbabitanls, 

Li (oinmiiiie uo possèilo aucune école ni pour le* libres ni pour tes esclaves, M. le 
fwé faitdes instructions à Téglito, auxquelles asjislrmt le» personnes dos deinseies. 

aies moyens d'onseignciiiont moral et élémentaire mis graUiilcmcrii à la disposition 
it\i ïojiulation libre et de celle csclavcjont les m^mes pour (oiiies les deux , el. con- 
lillÊiit Jiirts les scrtnor.s , les proues cl les instructions des jeudis H d«s dimaiiclte» , 
fiitipar le curé,, ut dan* l'exemple, des chefs de famille cl des mailres, 

Il n'y a pnint d'école non gïatuite ni uvec ni sans le secours drs fonds cornu) un uni, 
Ëins charpie, famille, les parents en teignent oui en fini Is le catéchisme, la lecture cl 
Ittrilnre, el les mrllcril par là on élnl d'élro envoyés aui écoles de la villo. 

Quant nui écoles d'esclaves, elles n'eiisteot pnSj ci elles ne peuvent se comprendre 
tîit ont l'organiMttioh colonialffsrrn meinteiiuc ici le qu'elle est aujourd'hui, 

Eiidicl, quels sont les esclaves que l'on serait teitn d'envoyer i ces écoles? Les 
wnts; mais a quel ilgei 1 Seraii-co avant Yigt où ils doivent servir leurs maîtrf.s , 
M épiés qu'ils auront 'atteint cet ige? Dans lit première hypollicsr, qoi les ijonduivail 
itlisraiiiénernilî QuTetnjîécbcrait qu'ils ne soient enlevés et conduits à la Daini- 
niqa<! ou à Sainte-Lucie? Oans l'autre cas , qui indemniserait les maîlTrsi* 
. U.ji'cïSstc aucun mélargé entre la classe libre et celle esclave. 



OIJSEnVATIONS 



vi i.'JDMiSi'.nuTtijj tel osuii, 



Ce sera BU système que consacrera i'oidijunanre royale à intervenir, qui! ap- 
partiendra de remédier am dillkulfés signalées dauï cette note , diliicnllés devant 
lesquelles ftuliniiiittrclion ne se rebutera pas. 



L'ordoiiBanco toyalf ï intervenir sur l'instruction rwii|jiotisr otyementairï 
servira de réponse aux observations émanées ici de l'adiiiitiislratirtn municipale, 

La population des enfants de coùleurlibres le compose , au PifcEcMr, de 228 in- 
dividus. Sur ce uombn, tes 5/4 vent ans écoles gratuites de Saint-Pierre. 

C^lle commune n'oflro aucun sujet anqtiel on puisse confier les fonctions 
d'instituteur; elle est aussi trop panvre pour permettre qu'un établissement d'é- 
ducation puisse y être institué. 

On ne peut donc obvier à cet état de choses que [.ai la crédtioii dans e«sl4 
local itè i! une école dirigée par Ijm frères de l'Iumuiet. 
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COMMUNES, 



NOMBRE 





'K 
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£ 
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E » 






W 
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S . 


c a 
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3 2 
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3 
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27 
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492 



6D0 207 



1*358 
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OÙ 

ht 

«teUvtt 
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101 f)2 
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29 
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fj 

a «cil 
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h* 
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tlSTÀNT A LA MARTINIQUE EN DECEMBRE 1845. 



OBSERVATIONS DES MAIRES 



MJR VIWT1MTI0H ULKIIBU BT ILEMIIITIIIIK DlflS LA COI.01IÏ. 



li n'oiislft aucune «titre institution gratuite à l'usage de* enfants libre* et esclaves, 
l[ne les école» de frÂrea et de i.œur*. 

lia éUblîœeinenlejt formé dans chicane; du paroisses du Fort et du Mouillage pour 
«es garçons , et un seul pour ta fille». 

! Ce) trois institutions «ont exclttsiveineiit fréquentées pu ta enfsnts de couleur 
libres i néanmoins lu «Éclate* n'en sont pas eicius, et dans celle du Fort il s'en trouve 
ji(ai qui >ant confondus avec les enfants libre». 



OBSERVATIONS 



El L' \DH IHI S TU ATJOM COtOdlllI. 



Outre cm trou institutions , la villa de Saint-Pierre po»»étlc peur les enfants 
blancs : un pensionnat pour Un gerçons et déni pour les filles , «avoir : 

L'institution de Sainte-Mari» formée par un« association de pècej do famille; 

Le pensionnat royal de Saint-Joseph-; 

Celui de Madame JklongeuQt. 

Il eiîsle i Saint-Pierre dem institutions pour lei enfant» de l'ancienne 
classe de couleur. 

L'une eil tenue par M. Teatu pour les enfants du sexe masculin, 

L'autre institution est dirigée par M Uc Miol, et est frétrututéa parle* j«un« 
Cita. 



il n'mittB dam lu commune du Carbet aucune sorte d'écoles gratuit»» ou non. 

Quelque* enfants, appartenant i la population libre , profitent seuls du voisinage de 
Jj tille de Saint-Pierre, et y voiit chaque jour au écoles gratuites tenue* par les frère» 
[ss Plocrmél, .-.'■'■■-. 

sertit difficile d'en déterminer le; nombre, parce qu'ils ne se rendent pas régu- 
HièiCiùent aux école), et que. tel qui l'y est rendu pendant un os deui. mois, ny v« 
âilu les deux ou troi» mois suivsntt, 



L'instruction religieuse te fait à l'église deui fois la icmaiuo par M. le 
curé, qui y donne tous ses loin* aux libre» et ai» esclaves de cette localité, 



Les moyen* d'enseigVnement moral et élémentaire mis gratuitement à la disposition 
ïeiaroniiiatiou libre et esclave *r. bornent buï instructions religieuses répétées pin- 
Jiesr* îbis la semaine, surtout les jour» de dimanche. 

il it'«Ule point de particulier tenant école. Lé nombre d'enfants libres admis aux 
Smtrurtion* est de: SO, environ, et celui dés-esclaves delOO. 



A différentes époques on s cherché à installer (jOelcruw petite» écoles à la 
Case-Pilote. Toute minime qu'était lo rétribution, soit insouciance ou pau- 
vreté, ces écoles ont lié si peu freqMuléei et les maîtres si mal payés, quelles 
n'ont pu te soutenir. 
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EXISTANT A LA GUADELOUPE EN DÉCEMBRE 1845. 



ÈTIUOUTIONS 



t E S y f.E l' W S 



Je 



JiÎDl-JilIfjjÎ! 



(bacons et par lin i 
1,500' 
100 

. 100. 



DES 1, * I B E S 

jlOHI- 

les" lille». 



K COI, ES 

IOK 6 H A T U I T ï s 
fondées 

SUill tu COUCOU! 1 * 

des 

fonds CCII1II:IU1(Î!|1 

on (ronéraux. 
Nombre d'élèvei, 



SOM-IÎRE Al'l'MOXIMATir 



Garçons. 



Pilles 



Tout.. 1,100 



143 



i> e s iroinii, 

du luul agac 

qui 

-'ont r«c«roir 

k* UîtfttnLioaj* 

l!TJ)IIg4!JC]li<!« 
■llDS LU'J églj bf » 



193 



17 



760 



de» 

HABITA f 10* S 

sur 
lesquelles 

les ÇScUïC* 

«oui 

instruits, 

sort 

par les enré* 

(H 
le» vicaire» , 

suit 
par dp» frères 
instituteur», 



400 



10 



1Û0 



107 



200 



<F3 



400 



213 



,067 



12 



893 



15 



NOT KS ni: s M M m-. S. 



(1) Voir Implication donnée, jir.gc ti.1 , pu I 
lonne semblable , ra.[iliru Litui qui est égidome: 
à cet notes. 



il*! do bi m- 
l applicable 



Il diisto à la Bussc-Tcri'B Ouïe écoles non gruluites. Uem 
d'entre elfes n'admettent que dos enfants du couleur pi lin 
autres que dts enfants dp lu chase blanche. 

Indépendamment de t« institutions , la Husjc-TBcre 
possède l.tl pe naîoitfiul loyal fondé par les dames dp Snj'nt- 
Josepb : cette maison reçoit des cnfiiiiU (le toutes les partît'* 
de la colonie. Je. suie lieu reux dp dire, [pi'elle est tn pleine 
voie de prospérité. Le pensionna, t «ompto en ce moment 
cent élèves liant: SU pension intires ni 20 intérim. 

Jl n'est rcçri dons les différentes institutions i;m>. praliiitcs 
ou gratuites que des libres. Celte circrinstunee. s'eiplirpie 
d'eite-mime par la profonde ligne de uénïarCiilion i(ui sub- 
siste entre les libres et les esclave» , et cjuo le» individus 
d'origine cscLve no sont pas plus disposés 1 effacer tjnucetiï 
nés de parents ingénus. Aussi Je jour où nu esclave sertit 
admis dam l'un* de» écoles plu» banl citées , elle se viderait 
des enfants libres qui U fréquentent. II n'a ciô duané aucun 
ordre tendant à écarter des école» gratuites les enfui, ts non libres. 

Nci-js n'avons d'écoles pi imlii.es dans la commune ni pour ' 
Ici libres ni pour les esclaves, parte (juiî généralement les 
pères et mé'es envoient leurs enfants aux écoles de la Basse- 
Tune, qui sont très-proebe*. i 

Cette commune est tiiiodccellcsquiiMiiilpasdebourg, 

Beaucoup d'enfants libres ne reçoivent pas d'instruction 
élémentaire, à conte de la position malheureuse do leurs 
paient*, Cella commune n'a put de bourg. 

L'instruction religieuse parmi les esclaves est satisfaisante 
et tend à le devenir davantage. 

Il n'existe dans nia commune aucune école. cUimentoire 
pour aucune classe de la population, ce qui s'explique pur la 
proximllé de la ville. 

Quant à l'instruction rçligienae , l'absence d'un euro spé- 
cialement atlacbé à ootïe paroisse en nvoit an"ét<! Us prnirrùi. 
Les proprietoires l'onl toujours non- setiletnciit favovisie, 
mais appelée de tous Ic-urs VO.-UX. jo puis donc dire que, i 
cjuttipies. exeepUous près , tous le» esclaves dt ma cninuiiine 
reçoivent l'iiislrnctioii relijriiuM!, Les aaciifico.» i(ue nous 
venons de nous imposer pour avoir un euro spécial , téinoi- 
Unetïl do nok dispositions ii cul égard. Déaorinaii les instrue. 
lions religieuses auront lieu sur. toutes les babitations, et 
tfii outre, régulièrement tous le* samedis à l'cjrliaa. 

Kn ce. nui concerne, lu population libre, j'ai 1? satisfaction 
df- dire tjuo ses sentiments religieux sont on ne peut plus 
développé». Rlje fié'tnonte assidu m ont l'église et fait parsi-ti- 
nclli-iiieiit des sacrifices pour l'orneiiiaot des *ulel» et la 
dignité du. culte. 

L'égirsc du BaîDif e»t une de eelles qui ont iià récem- 
ment conslmites , avro les fonds de rliapelles alloués par la 
itjÉlr»po!«. 



10 
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Suiie du TABLEAU DES ÉTAHJJSSRMKNTS DÏNSTIUÎCTION KLKMENTAIt 
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USTAN'I.' A LA GUADELOUPE KN DÉCEMBKK 18*5. 
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15 



450 



27 



1,403 



73 
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NOTES DES MANIES- 



ÉA^èilàHàrt** 



L'écolo non gratuite, ne reçoit que des enfant» de coud i lion 
libre. Les enfants non libres n'y sont pas admis par la raison 
que les libres se retireraient et ne voudraient point l'asseoir 
avec eux sur les mêmes bancs. 11 eu est du même pour l'école 
gratuite des jounes fille» : aucun ordre n'a prêtait de n'y pas 
recevoir des esclaves ; mais r opinion s'y oppose. 11 est dans 
Je Sentiment général que l'école te dissoudrait aussitôt que 
l'on tenterait il'v introduire des enfants esclaves. 

Il serait 'asses difficile do déterminer le nombre des per- 
sonnes libres ou non libres qui , le» dimanches à l'église, 
aiment les interaction» évangeliques; mets on peut dire une 
le* libres et tes esclave» se montrent également empresses i 
ces instructions. 



Les deux école» ne sont frémi entées que par des enfants de 
condition libre; les esclavej oj vont pas par le motif (pie si 
l'un d'eui l'y faisait admettre, les parents. libres retireraient 
immédiatement leurs, enfants; ce sont le» propos qu'ils tiennent 
journellement,' 

Il sa lait de», iiistrurtions évangéliqoes par M, le curé tous 
te* dimanches à l'église ; chez les DairKts de Saint-Josepb , 
le< samedis et dimanches , et les mercredis et samedis, chei 
les frère» de Ploêrmet. Ces dernières sont suivies par 198 in- 
dividus de condition libre et de &75 esclaves, de tout scie 
et de tout rta*. , 

Depuis 7 oh» que M. Aigucl c.it curé de notre paroisse, près 
de 000 individus do toutes condition» p;il fuit leur première 
communion. Tons les habitant» doivent de» rernsn ciments au 
tèle do cet eccl<-»i(i.itii|ite, qui remplit son ministère avec un 
dévouement des plus louables. Les instructions ne »e font 
plus tjiei les habitant» i cependant ceui-ci sont lonjflnrt 
empressés à les favoriser de tout leur» moyens. Mai» un seul 
curé dans une commuue aussi peuplée peut a pjiine suffire au» 
devoirs de son ministère journalier, et n'a nullement le 
temps df »fl déplacer pour faire de» instructions : il lui faudrait 
au moins deux aide». 



Il ne se trouve d'esclaves dans aucune de ces écoles. Aucun 
ordre n'a été donné peur empêcher de le» y admettre , mais 
on ne le* y envoie pas. 

tin nombre asseï grand d'esclaves travaillent *n ce moment 
à leur première commun ion. 

Il n'existe dans lu commune aucune école non gratuite, et 
il no sa tirai I. y «n exister, vu là faiblesse de sa population. 
Le très-petit nombre d'élèves qui seraient susceptibles de 
recevoir de l'instruction , el qui. ne couvriraient certainement 
pas les simple» frais d'établissement, sont envoyés par leurs 
paient» à la Poinle-à-Pilre. 

La classe libre est en général religieuse, La position centrale 
de l'église, jointe au peu d'élenduo de la commune , y a fait 
concentrer la plupart du temps l'instruction religieus* d»s 
•tcUvtt, 
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PoiNiL-ïNoiniî . 



BOWLUKTB 1 . 



A RKl'ORTEî; . 



( 7ft ) 
Stiîus duT.AHI.KAU 1>KS IITAIILI.SSF. MF.NTS D'INSTHiXTION KUAIKM \| 



h;uli : ,s GiiATLi i r;s. 
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* t r r (. t y vij t f.t"i 



l 

•a 



22 



II 


II 


II 


tt 


1! 


■Il 


il 


II 


II 


287 



22 



-3 

C 



T. MOI. t.'MI'.NÏ 



Il I k MIjUU 



,1» 



t? 



Il II 



Il II 



10 



ru 



Il U.-f,M I (}B| 



t« UAtçnm 



" ■■! 



1STANT A U r.UAUFJiOUPK IvN DKCEMIWF. 18/i!i 



KCOI-f'.S 
> n y a> r in t r * 

loluU'l"* 

Slnl 1c COUCOI'IS 

ild 

fomlj cniiuiiiiunin 

on (j^-iii'mui, 

Nmtibie d'i'livM. 



NOMBltlî ArrilOSIVIATIF 



lir.t Miint. , 
Itt» liuli'i iiolm 



<|p« 

11.1 mf «nos» 

sur 

■| t'»£-.|n tes | 

KUJlt 

inMruil» ] 

pur Ses rur< ! s 
ft 

soil 
pnr îles frère* 
in«lU'ulciir$. 




sot es dus mamiks. 



II n Ironsiiiis 11 ne lettre in M. 1" curé 



ilmu iaqncîlï cet 



«rctNlHliq-o wonre <]« l« l..l'il»«l» »"'' nnt Un ' |l ' UrS "* 
inoku^ le .H'.ir que leurs nègre* s'iMli umsw'i.t. 

|T. profilé*!, ce. 1*ù..o« .lin.oâ.ii<..i. ■ «"»" M»' '<» pir 
ronamnees laliii ont |)truiis. , pratiiilc 

Il , ieul d'il.. «Ubli ur. P« l V- B0, ^ i r^ 1 T«p^r«* 
crile &0K wv™.ol .ouliai^ par le* h.hiU..I*, oblinnclro 
,|'|. et „e« i rf. U 1Ul.. , u ,„,„ 

Lo nnmmigï do la I'ointiMi-l itit Cil r „„,w„ ,1..., 

«pii fait q U ' a i«un« ûolc non gratuiie «.'■ woore «te foiul* dim 
relie TOiiiiimn*. 



jmquu tt. joui, 1 ffraluilf! 1 ennnils 

ma «mr.tiiuaii» , d«n« oocuiie «oie J'ojl g™ 1 " 
du condition' ILI>rr. 

J.,n camp de rot état Je «lio»a* li(-«l 




(Je les en retirer. 




\« i'| l'uHOF!" e! piis 

BS 1.1-.-.- ■ ^ '-', 

rnW'- 2« i l'utilité qu'on «'• r«tiro .or lo> bftl>il«i1.ii>"« t 



in «ilisfoclion de primer 3" ^'^ "™ uln S c 
scigncmeul moral et religieux. 



M. I, cure »«»it -cl (.« tiquer «»'<«™» 1 * ^ 
do, noir, d, tout, «ondilio» qui r«,o iv.nl . I #g »« ^ •»* Ç 

prendre ptiiscMio» do celle du Bmllit. 1-t'* „..,„„:„,„., 

1,1, .v.ng«'«,.i..-To»!«W., ««..qu'il 1= J.o»v. I, -« »« 
poU.il .uHo, V ri«ip.U,, u»'«» l»«t ■«»•»*» " » j*™^ 
Il fdiMil nlpiliiw.n.ml dc»W in.tvucUon. p»* ««>»"'« 
l'ôglito ou à In chapelle. 
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lîCOLËS GRATUITES. 



mAiicn 
de 

Ploi'rmd 

Nombre 



REPORT 

"Vif.ii'x-Hadïtawis;. . 
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EMOI.l'M i:\ls 



25 



Il II 



A' .REPORTER . . .1 504 



18 



II II 



Dit riiftm* 



ils 



l'IwillHtl. 



OUI Lilqu 



jiUUj 



1rs i.lfÇllI.l 



Pour cliïtcuu et par 
mi : 1 

iTraUeui' J, 700' 00 e / 
\ Mobilier. 100 06 , 
I Donnât,, 153 33 1 
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465 



22 



Toi n.. 2,019 99 



Put au I.Wl 



18 



/ 
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ESTANT A LA (iUADtXOUPE EN DÉCEMBK1-; 1815, 



lltUlHITIOSS 



!■ T. * i <X ï R * 



j: .ni ni- Joseph. 



i»:rf](nrun««t par 
, tout compris , 
... ] ,700^00' 



ni* L il I g rj K S 



pour 



in fille». 



I 



4A 



licous 

le» Giniini:! 

fondée» 

a uni le coiictnir* 

ilt) 

fond» coeimuntHj 

au gcnénus, 

Nombre d'élèves. 



Garçon» 





i 


231 


II 


V 


II 


201 


II 


14 


II 


u 


II 



21 



467 



Fillo 



253 



256 



509 



NOM mil'; APPROXIMATIF 



Dftt KniDH , 
ilr tout trxr 

•t il> tout tg< , 

Ut luïtrimligui 
J «lia Ifli JglLirf 



&li.»pe!l 



M nifilrj 



),889 



-44 



1,933 



2,578 



440 



91 



3,109 



d«l 

tllIUTiTIOKS 

sur 

lo(] « <?!!m 

Ici esclaves 

nuit 

instruits , 

mil 

par les eunJi 

et 
les t icaires , 

mil 
par de* frère* 
instituteurs. 



50 



56 



I 



SOT lis DKS .MA I IU; S. 



Il résulte des information) prises par 1'nJmioi^lri) tiun que 
M. le coté fait régulièrement dfes wisuuciions rcligicutes 
tant 4 l'église que sur les habitations. 

Le» écoles iioii gratuite» «uni nu nombre île dit-liuit, Djiiu 
l'une d'elles , <orU> de «aile d'asile , «ur «opt élèves il y ,1 
quatre enfant* esclavca confondu» avec ici libres. 

Je ne peut Indiquer' d'une manière exacte lo nomlni? dp 
noir» <pii suivent les instruction» religieuses daim l'église ; 
maie je saie qu'une première communion se prépare. Il est 
aussi a ma rounaisaaace que ; sûr toutes les habitations, la 
prière i* fait pxaetemenlt et que plusieurs tînmes apprennent 
le catéchisme i Inui» dowcaUquct grand» et petits. 

Chique quinuiiie, M. le curé fait régulièrement , dans la. 
chapelle de U commune , des imtruclion» aux esclaves, 

L'ocoiegraluite d'institution laïque marche ttsset lien ;laiii- 
rection en vil bonne» J'ai vu les cahiers df» enfant»; ils ont fuît 
de» progrès pour le peu de temps depuis lequel on lç» instruit. 

Celle lenuu par les dames de Saint-Joseph est en vuie de 
progrès. J'ai vu pareillement les jjuliieu ilts élève»; j'en ai été 
surpris .- je ne in'uUeiidaiapaa à un résultai ainsi sitiisfaiseiit. 
Je suis heureux de pouvoir dire combien ces dames sont dignes 
d'éloges. Elles font aussi de» instTurtions , deux fois par se- 
maine, oui esclaves qui se disposent à l'aire leur première 
communion. 

Plusieurs personnes ont tenté, à diverses reprises, d'ouvrir 
une école; mais jamais clic n'ont pu réussir h réunir un 
nombre suffisant d'élèves payants. Les enfant» dont les pa- 
rents ont asseï de fortune «ont élevés «o Moule , à la Pointe- 
a-Pitie, en Frauce, ou par des précepteurs particuliers. 

Les dames s'occupent , aur les habitations , de l'instruction 
religieuse des esclaves, et M, le curu 1 l'églisa, 

Dans 1rs dent institution» non gratuites pour Ici garçons, 
•ur 36 élèves, il y a 14 internes et 21 citerne». Dana celle des 
Clles, sa;- 30 élèves, 10 i nier ces et 20 externes. 

C*-t trois pensionnats ne sont fréquentes que par des enfants 
•\a ta «)••«« lilanclte. 

Toute personne qni connaît les colonies s'expliquera fncite- 
ment les motifs qui ampaeiicnt les instituteur» Brivés, de rece- 
voir dan» leurs écoles deaenfantaappartcnaula la classede cou- 
leur conjointement avee cetu de la classe blanche. On peut 
même affirmer qu'un établissement où les deux classes eeruienl 
confondue» n'aurait aucune rliancc de durée , bien nu» cette 
fusion pût contribuer, en excitant l'émulation des c lèves, à 
donner plus de force aux étude». Quant, a l'admission des 
esclaves dans le» écoles non gratuites, elle serait impossible, 
n* fut-ce qu'à cause du prii de l'écolagc, qui est aaaex élevé. 

Lei deux école* des frères de Ploermel M des dame» de 
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18 
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|MHir 
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" 
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MXISTANT A LA GUADELOUPE EN DÉŒMBHF. 1845. 



:«! ifiniUTKm 



iBiii »yn c » i 



'isiSl-JllWjlIl. 



Lr chacune et par 
I/ÏOO fraiir-i. 



DES I. 1 1 Q C i: A 



pour 



les fille». 



ÉCOLES 

su» cinriTEi 

fondées; 

«ans !c concourt 

fonds rocuniunitui 
ou jrè'ne'rau*. 



Nombre d'élivcs. 
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^ii ch:ifime C? par 
n, 1,700 -francs. 
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1,033 



'^ 



« y 



12 



jfcr chacune , tout ( 
npris 1 ,700 ff. j 



43 



3,109 



IUMTATIOSS 

sur 
li'.nqui'llrK 
les esclaves 

■ont 

instruits , 

soit 

par les curés 

e.L 

le» vicaires, 

snil 

par de* fibres 

iitslilutrurt. 
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130 



370 



'i.ssa 



/i,!/lS 



Suint-Jnscpli ii'oiil encore, reçu cpio des enfants libre ». Aucun 

ordre., n'a impose relit! restriction. Les iliiiucuie baiiH-Josepli 

i m 'mil donne l'assurance. qiiVIlr.j avaient tvujouis i ; t» diipo- 

] sées i rerr-vnir les enfants osilave-s , mais ijue jusi|u'm il ne 

n'ois i-lnit pas présenté un seul. 

L'instruction relieuse des ''.cirs laisse lioaucoup 1 désirer, 
mais cela tient numis u l'iinl'Héi enre 'les inaîlrcs cl des rscln- 
ses, ijti'ii ritisufiisaurc ilu ciere;ii, H «t farc l]»' 1 M- le ciné 
pimsc disposer d'un moment jiotrr si' rendre sur lui linhîti- 
lions, ht» nombre, des noirs qui * irunent au Irniii^ fissister nui 
instructions éiaugcliqucs ipn hr tout le diiimnclic est assti 

COMMlIlTillllf. 

Afin de »c pas abandonner renseii>»euieni religieux duns 
les campagnes, M. Ir nirc 1 n m rpcinn.* nu* lennii*>* tt lilb'5 
des liiii'tniil*. (jiii lui ont |H i'-Ii! 1111 utile conrnuis. Il déclare 
ovcijr ainsi olilriiu les lllcilluiu» pisuUats sur plusieurs balii- 
liilinns. (le leur r.tni, MM. Se» frètr-n de Vlocrmcl font tous les 
viirs, à l'Iieure où les Irnv.im ont nuic , ci'-s inslrurlitms 
nniquellcs rwiilpiit ItJ noir» du bourjç. 



104 



262 pcrionncs des Jctti sexes ont fait, celle minée, leur 
jiraniùrc coiuinutiion , ilout Ki|l litres et 123 psclnv«s, 

M. If- msiirc a tranarais «no note de M, !c tnre d* Inqnolle 
il réstillc (juc tous \c-> dimniirhcs il Tnit le calliûcliismc 'tiu 
prând , et ijue le nonsbtn dus liurls «t esclaves qui )' nssiitenl 
iiout se mon 1er à 3Ô0i 

VnilnmMÎon d'un tif.nl rsclnve dans l'uno dus flicilfB gra- 
tnitfi* nurait pour résultat l'cvacnaiicm il M nl.isses par lu por- 
tion liln'd, Ou doit Taire oWrvcr iju'il n'y a nul empâciitmimt 
dt. la imrl de» fi'ircs Hl do sirurs à l'inlrixluclinu des csi'hve* 
dans l«!Tjf inslilitlinn. 

Nul nrupnchflinent non plus de b part de î'nu'.drïto. 

1j ïi fait ciccjitiooiml Sfi pratloil i l'écuio dirigée par Ici 
iUuii-i do Sninl-Josopli : 8 à lOjtuufs lilli's blinclies oppar- 
nnnt i des Ijaliitonts uolablr» de H cnnipugne fitijueiiteut cet 
cluliinscilipul, 

F,os noirs vaut regulicreiiX'nl I Tccvotr Ici instructions évan- 
gïli<|«es dans l'église de Jciinvilli» , moi» jo tic puis dire cïiic- 
lotnent lu iitunWL' qui y assi^tr.. Durcito, tous les hnbîliints, 
riun-sculuncm peniinûfisl il leurs escluves il'allor remplir les 
devoirs île lu religion lu samedi cl le diiumiciie , mais encore 
les jour» do travail obligatoire. Quant nui esclaves que des 
infi imités oit ré.loijrueiueiu delà villccmpcclienl de se rendre 
s l'éj-lise, leurs maitrruc) se l'ont un dtïoij de les iiiitruir». 
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tJSTANT A LA GUADELOUPE EN DECEMBRE J845. 



IjinUBCTlONS 



M Lï-S SOKUHi 



Jt 



: îïni'.-Joie<iii. 



EBS t A l Q Ç E » 



pour 



les filles, 



CCOLES 

sus oniiciiu 

Ion liées 

SallS If: conçoit!'» 

fond* cammuii&njt 

OU gffiïl'fliùï'. 



Nombre d'tllKts, 
G arçons Filles 



wil t 1,700 fr.. . 1 
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KOMBIIE AÏ'PBOXIMATJP 



ii« tout btw 

ci. âv ItHit fcjj'c p 

qui 

v&fti ig ce ru îi 

clam kt église* 
el 

chapelle* runtlti* 



2,353 



70 



4,148 



125 



HA6n,vrio.is 
sur 

lj'S(|u[:lit!S 

les esclaves 

«util 

L;iitruilit, 

soit 

par les turt's 

ut 
le» ïjfltltrfts, 

soit 

par des htirisi 

instituteurs. 
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6) 4 



r>G7 



456 



h 2,914 



708 



A,981 !08 : 



NOTES DES MAIRES. 



I 



On ne uonijjte dans uns licoSci uou jjj iituite» (ju* <iw enfants 
delà diiiicLlaiiclieiiî'.aiiciimsprsîjugcssiupScliejU d'y recevoir 
du* enfants de couleur, Quant uu\ çidavt* h le cas ne s'est pas 
ericoie j>rï»enlt qu'uuciui oit islé prcîposisàdes iuslîtu leurs, .lu- 
dùpeudanimeul dos autres raisons tjui s'y oppusent, lar|ue»tiofi 
du j>aycinci)l suffirait sb«Ib pour uïplifjuer ceint reslrictiu». 

Lrrs noir* libres et esclave de tour. bbj;c i^t de tout âge vont 
en jfrand notiilirfreteyoir a t'iiglise Uss instructions religieuse». 
Les dimanches et jour» fériés, cette piKiu do in pauiiMltiu 
afllue û la messe et aus oUkei, 

Il ne vient aui t-cols» gratuites ijuc il' 1 " *"l'>'it J . libre* ; 
j'ignore le unitif tjui eu éloigne 1er r'scluvus : uacuu ordre, à 
ma connaissante, n'ayant été d Mil ut piiur leur eu interdire 
J'accès. 

L'institutrice cjiii dirige l'école des fdle-*, est uni' dû» strurs 
de Stuit-Mauntr de Chartres àffectiie nu servies de l'Lipiul 
des Saintes, 

Elle tnuchc une allocation de 1,000 francs. 

ha religion n'est pss i»ns avpjr f«it ,ilts pr.qgr**. 

Lf.sdinisiicUe» eljours de fêtes, l'îglïst 1 iii>uiHl*'fn assistants, 
jiiirmi learjuul» Waucuup il'entlmi- M. le ean* fait végulîirit- 
rneut une iûslmcti-un, 



It 



DESIGNATION 



Att 



ITitLKtmUITI. 



École gratuite de jeunes 
filles , tenue par les 
sanirsdcSanit-Joscph 
dcClùny. , 



École gratuite déjeunes 
garçons, tenue parles 
frères de ! 'instruction 



, ... , ... . [ de Cayenne 

chrétienne de P!oci:-.l J 

niel 



Salles d asile de jeunes c^p-S'-Deni,. 

garçons et de jeunes ( i nîicuc dc 
mm, tenue» par les ^ j 

Sœurs de Saint-Paul ' ' 



Salles d'asile de jeunes 
garçons cl de jeunes 
li Iles, tenues par les 
nceurs d e Sa in t Joseph 
de Cluny . 
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!N° 9. 



[EXISTANT A LA, GUYANE FRANÇAISE EN DÉCEMBRE 1845, 
Uàtiïitës. 



fjHïffKm 



rm s 



!!»! 




23 



Hl 



25 



261 
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OBSERVATIONS 



HE LMOMIK [STKAT10S COI.OK1ALE. 



i Celle ««le e<t cliïUee eu traii tliatet de trois (eetioni (.hacun* ; Les élites y wr.t exercée» îur l'émlut* , i» lecture . h taleth.™. . ki t'ie- 
\kk îmenl» du calcul, et appliquée» »iu Iravum de l'aiguille. Toot*» te* élève» loct de condition libre, iorunft n'ajaat wllirité l'«Juiiuian parmi 
elles ils leurtjouBts fiégrittt* escUm. Cet éublii*euicnt s été juithu* p»i smUe l«il àtt 10 jum 1830. (BnfisKa JS3f<, pg* i5 l J. / 



Cette institution re divi» fto cinq classa perlants en rtiwn du «orat/c de chaque tisoclie d'eowgijetot-ïil e<> qujraBle-l.uil s*eua&f. 
L'imtruction «Humée,™ pot» les fleïei le» jiioi jeune» et iev nouveaui, lui iUmeoli it la lecture, tuî premiers etudet du Mtécbiimt, et je 
IM-riiiee poor k» ntu» lïtueès formi-nt )s première <.)««■, p«» i» lecture et l'écritof* perfeclicnni-ei , l'ïritbuictitfias jn^o'i i'eilr»clio<. d« 
racines eubiuue) , la grammaire fr»nç»U* jnfKjB'i !» ij-nUie, la géométrie êïémeataire, le de«in linéaire, Ut première ueiiooa de g&>gi»r>ii.f. 
Celle école Mwnpi.it dtoi uni çacts* ûjN»; élève* dont le nombre s'est rodait à <k«i cc»t ntaontt *t i», par 1* wrije dt cjuelqoe* «fuite 



q«ï tout entré* as tollii* et deceujr qui > jafusamineut joitmïtj , ont embrassé des métiers. 

Elle se compose d'an Vris-fiPtil ooiaW d'enltnt) de î» «laâse Manche , A'tnUeïi d« l'sDdccBt <k couleur , «■( de Jeui t,tc!iv*> sppsrlïUitit 
i au Goavtri>«E«Bi. 



C«l tablât-teaMo! , «etjiral les maîtres nWaienl poi^t fears jaune» eiilives , ne renferme tbtolamcbl cjue de» eiifscU des ttoLn du donisit* 
ïoW»1 s >n Ui v instruit da»j l'élude et 1* priluioe de» devoirs raligieni. Le» gaîcon» , i de !.*g«* trust)* d* («hure et dt jardin»^ . les 
fille* i U Unlwré , in Uanelûswge et i de menu** occupation i de ménage. Uu arrêté local a il&orrait* les condition» auiqtteîtes teutient «Irai» 

Îm enfanta etelavea appartenant i«j jmîtifiiliers, 



/ 



Celle irislitutim éuit vraiceut dêsin-e pir ia IjatlUols de Siniumary , «1 elle eUil en «(tel ùéîeataire fxmr fiire |^uî.tr« d*a» «et. liicalilé) 
, ïi itt'tiié*i en chtU»<ion , queînueeiucigi.fUieot dss tuSiioui de morale et de reîigiou ; le» élèfes y apprennent Ira prnnîert éléments de leciute 
f d'ècritare et d'à rill,œéticrue ; i« jeun« Elles «obi eisrcée» S l« couture , et ioulet recoi-ent «pétiaJe mtM noe iittira tio;i reiigleuw. Bïm qwe 
i l'arrête de cjésli&iî ouvre ï'étâbliiwmeiil i lout^ tel elitwi d* la popolitioo ,' t'admiHWO d'iucDB taclave n'y t fié Kdiiotfe pai )<a maît/ej. 

l/epwigncnieol y M! gotuit ; stukmeat les psreoU de» êlsvti penrioncairei tiennent compte attï injUtiiliitc» dit 11 valtar df la ac^inlure de 

leara enfantt. 
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PEXSIOSNAIBES 


r-ÏTEItNT„S 


G*rfOr;J. 


es, 
Ftli«. 


»z coi- 
Garçocj, 


FHÎei, 


ELIS 

Girtoct. 


Cb. 

Fille». 


Garçons F'iïltt. 


■ 


2 


* 


5 


5 


4 


n 


8 



463 
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TABLEAU DES ETABLISSEMENTS D'INSTRUCTION ÉLÉMENTS 



2* rcoi.f-;*: s. 



(F 



.■ ■ !■■■■*■ 



DKSlGJiATlO-v 



<.ie* 



KîjEi.ISSEMIÏTS 



IIMX 



ILS iOVF SITUE*. 



Pensionnai déjeunes) 
.filles,: tenu par lesta - ( 
sœurs- de Sain W o? i '' 
scpli- de Ghmy-. . . ' 



Pcnsioitnautç jeunes \ 
garçons,: tenu aufjy^ 
co!légc(feCayeniîef : 
par ;\1. Reine.. . . ) 



Ecole particulière] 
d'enfants clés deux) 
sexes, venue pat*! 
M"" Bicbard... 



U 



iem. . 



'■îldem , par M"" Roret. Idem 



É;Mcin, parM^v'Bèie. 



Ide 



NOMBRE 



enne. , , ■ .. 



NOMBRE 
ilci 



3- 



10 



MONTANT 



do faitiH 

de 
la colonie 

mciialisuiimi. 



350' 08* 



505 08 



4,815 f 17' 



5,212 77 



864 ] 6 



10,027 04 



5J7jV25 c 



fi.717 Ko 



NC 



lïl.re. 



8/1 



84 









05 



i 



n lif) 



M 



10,892 10 



a 5 



11 



71- 



J00 



15 



180 
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i:\fSTANT A T.A CUYANE FRANÇAISE EN DECEMBRE 1845. (Suite. 
lilUTUITliS, 



as 



iîtTIOï 



l 



tW l 



t '.l 



: -M ' 



; M t 



84 
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OBSERVATIONS 



p£ 1/ A DM1 NT SI' H ATI ON CO l t S 1 A 1, K. 



L'établissement iW.SQHir» de Saint-Joseph du Cîuny se divise pu ticolcs d'élèves payantes et d'iliv» gratuite» ; cette dernière figure en ÎVlut 
n" J do rtiiblïnjenii.'iilf gratuits. 

L'école lies élevés payantes se divise etle-munic en pensionnai, ttWi-psstwflnttt el externat, Les jpuuo» ftlloi dos classe*, lilauclius *l de couleur 
uni pu y être fosiJues saris dïllietiH* de lu part dos parents, Cbs iU'Wii ion! portées sur la lecture «t l'écriture perfectionnée! , !'anlliim.'(io;u.c , 
la gcogrt-pljii' , l'histoire et «in travaux de l'aiguille; 'elle» so.ol |i»3 (troUàreinciit soumises à l'élude et à Vnppîkalion de Icuia dovoirs religieu*. 
r _. . „i ... ..,.,*..*,w,. <.; rt <-:.. - 



Lear personnel te compose îiï.nsï- 



W'.SSION.NAIUSS 



BU ROUES, , 



. au^ frais 
Sa colonie. 



nu\ frais 

des 
parents, 



DE COCLBl'Tl , 



ttlM fl'&is 

de 
lii eolofctc-, 



ouï frais 

des 
ptui'iits, 



ntïMI-PESSIONN AIRES 



tll.iSr.IIK6 , 



aujc frais,. 
Je 

la colonie. 



aui frais 

iti't 
parent*. 

-r— 



UE O0CJ.F.l T ]i , 



aui frais 

do 
la colonie. 



nui fiais 

[las 
pareil t$. 



LX.TEftNES 



BLJRC115S. 


do 




COl'I.EFn,. 


ausfrais 


nai huis 


de 3 


des 


parents, 

31 , 


pareuts. 


27 ' 



8?i 



fArrW i«ol du *« jinn. 1830 , lialktin 1S3Û, page JML ) 



Cette école, ([ni o clé crùée par arrêté î&csl du Kl novembre IS'i-l , satisfait complètement ei d'uno manière inespe'w dus besoins de ]«., tinsse 
isec : elle se compose 'U'cliyes payants citernes , sans distinction de couleur. Ntiu plus que dans le pensionnat des soeurs de SflifiL-Josepii , 
«ii ciin esclave n'y a (îté.'jiropoflo comme élève pur les maîtris». On y enseigne ta lecture et l'dciitnre peHeclionnéesy le* lUalliÉmatiques , lf-s 
langue» fraii^iie et latine , lu dessin , la géographie, l'histoire :_Ies élèves «oui soumis ù l'éluda ot à ta pratique (las devoirs re[igieu*. 



Celle 
lecture 
directrice. 



: école, composée d'énfunls (Ici «ppl a quatoru ans , est d'une 'faillie iraporLineU; L'etlseîgnetOHJit p roture oui élùves consiste dans in 
. récriture, lu iaugoe française, l'arithmétique , la gtîograjikie', l'histoire sainte cl la.couture. Celte maison est toute à la charge île sa 



Celle institution , do pou d'importance, no compte que cinq élèves 4* condition JiliMi, L'inilntctio» n'y est iju'éicmcutai 
reçoit aucune subvention du gouverocinmt , 



re ; la directrice ne 



lf) j Ce pelit établissement no »c compose que d'enfants de» dent hiw en La* âge et de «ondîtion libre , confiai à l'institulrice pour être plutôt 



I sonmis à si surveillance que pour ; recevoir une instruction qui ne peut tire que irèt-élcwenlairc. 



180: 
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ANNEX 



EXTRAIT, EiN CE QUI CONCERNE LES ECOLES PUBLIQUES GRÀTUl'l 



- DÉSIGNATION 

DES ÉTÀBtissEMESTS. 



LIEUX 

où 

ILS SONT SITUÉS. 



Frères de Ja doctrine chrétienne. 
Sœurs de Saint-Joseph, . , , ..-. . . . . ... 

M. Lamartine. . - ■ ....... ^ • 

Mademoiselle Noël 

Sœurs de Saint-Joseph. . ...... . . - - ■ 

Frltfes de la doctrine chrétienne (l), . . 

Sœurs de Saint-Joseph (l). ....... . .:. 

Frères de la doctrine chrétienne. . . . . 

Scieurs de Saint-Joseph... ,.v ,.-- ■ . . . 

Frères de ta doctrine chrétienne. . .".". 

Sœurs de Saint-Joseph. ..... , .... . - 

Frètes de la doctrine chrétienne, . . . . 

Sœurs de Sain t Joseph. . . . . . . . ; 

Frères de la doctrine chrétienne 

Frères, de la doctrine chrétienne. . . . . 

; Madame . ~. ... ... .-..., 

^MV : '::' : ■ ' , .-.-■■ 



NOMBRE 

DES ÉTÀISLISM3MEKTS 



de 
garçons. 



Saint-Denis. .... 

Idem.. 

Sainte-Marie. .... 

Idem 

Sainte-Suzanne . 
Saint-André. . . . 

Idem ,.-,.. 

Saint-Benoit.. . . 

Idem.. .......... 

Saint-Paul. . ..... 

Idem.. .......... 

Saint-Lcu.. . . 

Idem.. . : ; . . 

Saint-Louis ...... 

Saint-Pierre. .. . . , 

Idem 

Saint-Philippe. . . . 






ne 
de filles. 



Total. 



■Indépendamment (les subventions que les communes font aux écoles g 
dont une partie figure à litre de loyer, comme il est expliqué aux observati 
nàïesv on doit compter dans les dépenses annuelles de l'éducation .primaire, la valeur 



NOMBRE 

ÎJES MAITRES. 



Hommes. 



Femmes. 



Total 



3 

il. 

u 
k 

II 

3 
// 
3 
3 



30 



atuites, et 
ns margi- 



KCOLES PRIMA! 
a 

? (D) 

II 

1 

2 (D) 

II 

3 (D) 

II 

k (n) 

u 

3 (d) 

« 

3 

u 

» 

\ 



R 



21 
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N* 10. 



DUS ÉTAT STATISTIQUE RÉDIGÉ A BOURBON EN DÉCEMBRE 1843. 



MONTANT 

»l.S DÉPENSAS JXKBELLES 

dcsôtablissujjients à la charge 

: . • j ^ 


NOMBRE 

DES ÉLÈVES. 


de 
!'Étai. 


de 
ia colonie. 


Total. 


Garçons. 


Filles. 


Total. 















' CUATÙETES. 



7,500 f 


! ,700' (c) 


7,000 


150 ( B ) 


H 


2,000 (f) 


li 


1,500 (g) 


2,000 : 


1,800 {ii) 


t\sm 


1,350 (i) 



3,000 
0,000 
4,000^ 
G ; O00 

■a,ooo ; 

4,500 
3,000 
4,500 
4,500 



59,500 



3,120 (j) 
1,500 (a) 



2,500 {m) 
2,500 (r) 
2,775 (s) 



9,200' 

7,150 

2,000 

1,500 

3,800 

5,850 

3,000 

6,000 

4,000 

9,120 

4,500 

4,500 

3,000 

7,000 

7,000 

2,775 



>83 


n 


n 


110 


20 


a 


ii 


10 


a 


51 



'■ 20,805 



80,395 



101 

a 
141 

// 
125 

n 

67 

a 

180 
190 

,n 

16 



90 

u 

117 

» 
00 

u 
63 

ii 
ii 

28 
n 



1,213 



565 



283 
110 
20 
10 
51 
191 
90 
141 
117 
125 
90 
07 
63 
180 
190 
28 
16 



1,778 



OBSERVATIONS 



DE L'ADMINISTRATION COLONIALE. 



(c) Subvention fournie par la commune; 1,500 fi-ancs à titre de sup- 
plément île traitement, et 200 francs pour prix a distribuer stii él6vrs. 

(a) Ce personnel est indépendant Jo celai qui est porté sont la 111- 
briipo dos pensions. 

{e) Somma fournie par fa commune pour lut prit a distribuer aux 
élèves. 

fr) Cotte écolo est postérieure nu SI décembre 1843. An moyon de 
ia subvention do 2,000 franc* quu lui fait la eommimo , l'instituteur cil 
oblige ù etneigiicr ù 20 élèves Kratuilemom. li mml se foins payer pour 
Ici olives qui dopassent le chiffre de 20 i mai» iln'en a point au dota, 

(o) Kcole établie postérieurement & 1843. Au moyen de la subvention 
dn 1,500 francs quo lui fait la commune , l'institntrieo doit donner l'ii- 
iltication gratuite ù 10 élevés ; «lie en s au delà do co nombre qui sont 
à la charge dos parents , et qui figurent ci-devant à ta rubriquo des 
écoles primaires son gratuites. 

(il) Loyer du Litioicnt qui sert d'école. Otte soaunc est fournie par 
ia commune, 

{0 Loyer du bittmeut servant d'école et qui est psyc par ta coin- 



(j) Subvention fournie par lu commune et divisible comme il auîl : 
1,500 francs ù litre do subvention personnelle, et 1,020 franc* pour 
le loyer <1ps bâtiments de l'école. 

(r) Loyer du bâtiment qui sort a l'école gratuite, et qui est payé par 
la commune è l'ordre des saurs de, Saint-Joseph. 

(i.) La commune de Saînt-Aodré a fourni le trousseau des frères et 
leur passe 2 domestiques ; 28 élèves ont le déjeuner, uni leur est pro- 
curé par une association de chante, La conimunn accorde un domes- 
tique nui sœurs; 22 élevés sont nourries ot babillons, tant aui frai* de 
la commune qu'au moyen d'une association de charité, 

(k) Subvention fournie par la commune pour les donwtiqnii et l'en- 
tretien général do rétablissement. 

(s) Subvention coin rus d al*. 



locative des immeubles qui sont la propriété des communes, et que celles-ci ont consa- 
crés aux frères des écoles chrétiennes et aux soeurs de Saint- Joseph. Ces immeubles con- 
sistent : 
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A Saint-Denis, en un grand emplacement, avec une maison vaste et des dépendances 
affecté aux frères et évalue 6o,ooo' 

El on un autre emplacement, avec maison et dépendances /affecte aux 
fcuutrs, cl évalué, après abstraction des impenses que l'ordre y a faites, à 5o,ooo 

A Saint-Leu, en un emplacement, avec maison et dépendances, affecté , 

a tu frères, cl valant, prix d'achat 2\ ,ooo 

En un second emplacement, avec maison et dépendances, affecté aux 
soeurs , et valant, prix d'achat. 26,260 

A $aj$t-LQui$. en un emplacement avec un très-beau bâtiment en 
pierres, à étage, eslirm ..,...■ , 60,000 

A Saint-Pierre, en un emplacement, avec maison et dépendances, affecté 
aux frères ; valant •'.'.. . . /to.ooo 

A Saint-André, en un bâtiment avec dépendances, servant à l'école des 
sœurs, et valant, prix de construction, et san,s y comprendre l'estimation 
du fonds, qui appartenait déjà à la commune , ci 60,000 

A Saint-Benoît, en un emplacement. pour l'école des frères , avec bâti- 
ment, évalué à . .'■. . . , 1 5,ooo 

Un emplacement pour l'école des sœurs, avec bâtiments Cl dépendances, 
évalué à . .\\ : . ;....: 2 5, 000 



r^r 



^otal. . . ... ... 357,25o 



: Le bâtiment qui sert, dans la commune de Saint- André, à l'école des frères, se trouve 
sur iun terrain .qu'il '.appartient à la commune; niais il a été construit par les soins de 
M. l'abbé Minot, curé de la paroisse, partie à ses frais, et partie au moyen d'une sub- 
vention en : argen : t pu, en matériaux fournie par les habitants. Ce bâtiment a coûté 
5o,ooo francs, et la commune eu paye le loyer à l'abbé Minot sur le pied de i,35o franc* 
par an. Ge: chiffre n'atteint pas moitié de la valeur locaLive de l'immeuble. Il est aiu.si 
réduit à'''ça:use ; 'â^Ja/par^'i£ipAtiOÀ des habitants aux frais d'édification. A Saint-Paul, le 
bâtiment qui sert, à l'école des frères a été construit spécialement pour cet objet par l'abbé 
Brady, ancien curé de la paroisse, et avec ses propres deniers. La commune loue ce bâti- 
ment 1,620 francs par an, Cette somme est inférieure de près de moitié à la valeur loca- 
live vraie. 

L'emplacement qui , à Saint-Paul également, renferme l'école des sœurs de Saint-Joseph, 
appartient à l'ordre. La commune paye un loyer de i,5oo francs pour les parties des 
bâtiments affectées, aux ^^ écoles : grajtuiiés. 

Le principal avantage des frères consiste dans la partie morale de leur enseignement , 
qui neutralise, dans beaucoup de cas, l'effet des mauvais exemples que donnent les 
fiarenls. Quoique, l'instruction proprement dite chez eux soit naturellement restreinte 
dans des bornes assez étroites , cependant on remarque qu'à Saint-Denis, où ils sont éla- 



( 01 ) 
blis depuis longtemps, un bon nombre de leurs élèves trouvent à s'employer dan» des 
magasins ou des maisons de commerce. Leur enseignement s'étend jusqu'au dessin 
linéaire et a la tenue des livrer». 

Les soeurs de Saint-Joseph sont fixées à Saint -Denis et à Sainl-Paul depuis 1817. 
Depuis elles se sont successivement établies dans les autres communes. Elles ne se con- 
sacrent pas exclusivement à l'instruction primaire : elles ont des classes payantes où l'ins- 
truction est d'un degré plus avancé. Quoique les soeurs ne rencontrent pas encore dans la 
cokmie l'unanimité approbalive que les frères des écoles chrétiennes ont su s'acquérir. 
elles sont cependant vues avec beaucoup do faveur par la très-grande majorité de lit 
population, et, de fait, elles rendent d'incontestables services. Dans certaines com- 
munes, l'éducation des filles repose entièrement sur elles; et si elles venaient à s'éloi- 
gner, 1! serait très-certainement impossible d'organiser des écoles qui eussent quelque 
chance d'eitension et surtout de durée. Les instructions du ministre ont invité l'admi- 
nistration locale à pourvoir à ce que les soeurs de Saint-Joseph mettent de plus en plus 
leur enseignement à la portée de la classe noire. L'ordonnance à intervenir sur l'instruc- 
tion religieuse el élémentaire des esclaves, donnera, sous ce rapport, aux efforts de la 

congrégation, les bases et la direction régulières qui ont pu leur manquer jusqu'à 
présent. 
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ANNEXE N° 13. 



OBSERVATIONS GENERALES DES GOUVERNEURS 

SUR L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX ET ELEMENTAIRE DES NOIRS. 



MARTINIQUE. 

Extrait d'une lettre du, gouverneur de la Martinique au. ministre de la maruu >, 

en date du 25 décembre 1.8Û5. 

Vous remarquerez sans doute avec satisfaction, monsieur le ministre, que les autorités 
municipales de la colonie n'ont porta aucun empêchement à ce que les esclaves fussent 
admis dans les écoles gratuites, et qu'il n'existe à leur égard aucune exclusion. 

Je crois Revoir, à cette occasion, déclarer que, si la classe blanche conserve des pré- 
jugés fâcheux , les disposition d'esprit des personnes appartenant à l'anciennne classe de 
couleur sont telles aussi, qu'elles éprouveront toujours une répugnance invincible à voir 
leurs enfants confondus avec des esclaves et assis sur le même banc qu'eux, et qu'elles 
préféreront plutôt les laisser manquer d'instruction ou bien les faire élever à leurs fniis 
dans des écoles non gratuites. 

Quoi qu'il en soit, l'école des frères de Saint-Pierre reçoit deux enfants esclaves, et t.<. 
dame Jean -Bar U à Sainte-Marie , en reçoit aussi un. 

J'ai eu précédemment l'occasion d'informer le département de la marine que les <:tti- 
blissëmeut dé frères de Ploërmel et de sœurs de Saint-Joseph étaient de plus en plus 
appréciés, et que la prévention qui s'était manifestée d'abord à leur égard avait, disparu. 
En effet, on a compris à la Martinique que, pour préparer la population à une nouvelle 
position sociale , il était nécessaire de lui inculquer des principes d'ordre , de morale et de 
civilisation que l'éducation seule peut développer. 

Bien des maires réclament donc avec instance l'établissement d'écoles gratuites clans 
leurs communes, les considérant comme un bienfait de premier ordre, comme \v 
seul moyen de maintenir la jeunesse et de lui donner l'amour du travail : plusieurs com- 
munes de la colonie ont même fait figurer dans leur budget , une somme pour leur ins- 
tallation/ 

Aucune suite n'a pu être donnée aux demandes réitérées adressées, à ce sujet, à l'ad- 
ministration, le personnel des frères de Ploërmel et des sœurs de Saint-Joseph étant insuf- 
fisant et les fonds existant au service général n'étant votés que pour un nombre déter- 
miné d'éeoies. 

Je me réfère aux considérations développées dans mes deux lettres du mois de mars 
i S/i5, auxquelles j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien vous reporter, et j'appellerai 
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de nouveau votre attention, monsieur le ministre, sur ce point important, l'augmentation 
des moyens mis à la disposition du gouvernement local , pour la propagation de l'instruc- 
tion dans la colonie. 

Je suis etc. 

Le Gouverneur, MATHIEU', 



GUADELOUPE, 

Extrait affine lettre de M. le Gouverneur de la Guadeloupe au Minisire de la marine, n\ 

date du 11 décemhre 48'-i5. * 

Tout en reconnaissant qu'on ne peut pas regarder comme étrangères à la deslinalion 
des fonds de mobilisation et d'instruction, élémentaire, les écoles affectées aux enfants des 
deux sexes de la population libre, votre dépêche notifie que, d'après l'esprit qui anime 
le Gouvernement et les Chambres, le moment est venu de faire à la population esclave 
une part beaucoup plus large dans le bienfait de ces allocations. A cette occasion, elle 
exprime le regret d'avoir à faire remarquer que, dans les dernières discussions législa- 
tives, on a cité comme preuve d'une tendance contraire à la propagation de l'instruction 
élémentaire dans cette classe (du moins de la part de certaines autorités coloniales) la 
faculté laissée au maire d'une ville importante, d'interdire aux jeunes esclaves l'accès dos 

écoles gratuites. 

L'administration, monsieur le ministre, avait vu aussi avec un vif regret le dernier 
paragraphe de l'avis auquel il a été fait allusion , avis inséré, le 1 1 décembre 1 840 , par 
M. Moses Hart , alors maire dé la Pointe-à -Pitre, dans le Commercial, qui s'imprime dans 
'celte ville. Des représentations lui furent aussitôt adressées: mais une rectification oiïi- 
cielle avait paru à M. le contre-amiral Gourbeyre d'autant moins nécessaire , ainsi que l'a 
prouvé l'expérience, qu'aucun esclave, dans aucune localité (si ce n'est 5 ou 6 à Saint- 
Martin) i n'a été envoyé dans les écoles gratuites, quoique l'administration se fût fait un 
devoir d'appeler l'attention des propriétaires sur les dispositions de l'article l\ de l'ordon- 
nance royale du 5 janvier' i8£o , et que , d'Un autre côté, les instituteurs et institutrices 
dès établissements gratuits se soient constamment montrés disposés a accueillir les enfants 
sans distinction de classe. 

Veuillez, monsieur le ministre, me permettre d'ajouter que si, jusqu'à présent, les 
écoles fréquentées par les enfants libres sont le seul résultat réel de l'emploi des allo- 
cations accordées , cet état de choses tient à ce que la correspondance du département 
.-avait semblé autoriser l'administration à penser que ces fonds étaient plus particulière- 
ment destinés à l'instruction de cette classe, et que les termes de l'article 3 de l'ordon- 
nance de janvier i84o étaient bien de nature à laconflrmer dans cette opinion. 

Quoiqu'il en soit, aujourd'hui que le Gouvernement veut faire participer la classe 
esclave à l'instruction élémentaire, l'administration se croit obligée de signaler les 
obstacles de plus d'un genre que rencontrera l'accomplissement de cette pensée. 

La population esclave à la Guadeloupe compte i5 ou .8,000 enfants de 4 à là ans, 
disséminés sur des habitations plus ou moins éloignées des bourgs ; l'étendue des communes 
varie d'un à deux myriamètres de rayonnement. La répugnance insurmontable des libres 
h voir leurs enfants assis sur les mêmes bancs que ceux des esclaves ne permet pas de 
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songer a les confondre dans les mêmes écoies. Il deviendra indispensable de créer des éta- 
blissements spéciaux pour ceux-ci. Les notes «les maires, consignées dans le travail que 
j'ai l'honneur de vous adresser, monsieur le ministre, énoncent à ce sujet, un fait incon- 
testable, c'est que fous les libres déserteraient: les écoles le jour ou un enfant esclave y 
serait admis. Uîle de Saint-Martin, dont l'isolement a probablement atténué les préjugé*, 
est la seule localité qui fasse exception à celte règle. 

Toutefois , monsieur le ministre, si f/ndivûnis Ira lion a cru de son devoir de ne pas 
vous laisser ignorer les difficultés qui se présenteront, elle ne prétend point établir qu'elles 
soient insurmontables. Son but, en les indiquant dès l'abord , a été de mettre le départe- 
ment à même de combiner les moyens de les aplanir. Je n'ai pas besoin d'ajouter que 
vous pouvez compter sur le concours ferme et constant que prêtera l'autorité coloniale 
à la réalisation des in tentions du Gouvernement. 
, Veuillez agréer iétc; 

'; Le Gmtverneur, LAYIILE. 



èDÏANE FRANÇAISE. 

Éxlrail d'une tciire de M. le Gouverneur de la Guyane Française, en date du 30 septembre fô/*5. 

Votre Excellence s'étonneFà sans doute de l'absence des jeunes esclaves de l'école 
gratuite des frères. Celte école, comme toutes les écoles de la colonie, est ouverte à 
toute» les coéditions; si les jeunes esclaves n'y viennent pas , c'est que leurs maîtres pré- 
fèrëht les garder c^èz eux et lès employer à des travaux de leur âge. A l'endroit de 
l'instruction à donner aux jeunes esclaves, les colons ont des préjugés qui n'ont pas en- 
core flécHivI et sur lesquels ils se montrent intraitables. C'est là un fait qu'il est utile de 
constater au moment ; où les statistiques réclamées par les Chambres législatives vont 
faire i*esstfrtir l'infériorité regrettable du nombre des jeunes esclaves dans les écoles. 

L'éëbM de» frères: dé Ploërniet donne à. l'administration locale toute satisfaction. Four 
mon compte, je suis heureux de reconnaître le zèle, et la persévérance que montrent 
ces instituteurs religieux a instruire et à moraliser des enfants généralement très-néglj- 
gés; de leurs .parents. Malheureusement le nombre de ces instituteurs est insuflisant. 
Pendant l'année scolaire qui vient de finir, les frères n'ont été que 5, le 6 e est en 
Frànfee depuis longteirips pour sa santé* et il n'a pas été pourvu à son remplacement. 
5 instituteurs poor près de 3op enfants, c'est trop peu, surtout si l'on songe que le 
chiffre est èéduit , a tout moment ^ par les maladies. 

lie rioinhfe restreint des frères les oblige à ne recevoir à leur école que des enfants 
au-dessus de Tâgè idei sept ans. Si les frères étaient plus nombreux, ils auraient une 
dasse d'enfants plus jeunes , une classe pour les jeunes hommes en dehors des heures 
habituelles, et une retenue entre les classes'pour faire travailler les paresseux. Mais cette 
adjonction de elasses sera impossible tant que le nombre des frères ne sera pas porté 
a 8 pour la ville de Ga yen ne. Je prie Votre Excellence de prendre en considération les 
améliorations que je viens d'avoir l'boniTeur de lui signaler, et de profiler de i'augmen- 
latioo des aliocatiûns de tf instruction éléinenitàhe pour donner à l'école des frères de 
Çayëuue l'essor qu'elle est susceptible de recevoir, et qu'il est à désirer qu'elle reçoive dans 
Tïnlérét de la population pauvre En attendant, J'é^ole de» frères marchera avec *es 
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5 instituteurs; seulement je dois dire que leur santé me paraît si ébranlée que j'ai la 
crainte que leur nombre ne soit encore réduit par te besoin qu'éprouveront quelcjucs- 
uns d'entre eux d'aller vivre sous un climat moins fatigant. 

Les salles d'nsile du camp Saint-Denis contiennent 12 garçons et 11 filles, en tout: 
2 3 enfants appartenant aux esclaves du domaine colonial. Les jeunes esclaves en dehors 
du domaine n'y ont pas paru, malgré les facîlilés données par l'arrêté local de l'année 
dernière. Mais il ne faut pas s'en étonner, puisqu'on ne les trouve même pas dans les 
écoles où les maîtres n'auraient rien à payer. Aux salles d'asile du camp Saint-Denis, 
on n'enseigne ni à lire ni décrire aux enfants ; Tins truc lion se borne au catéchisme, 
aux travaux à l'aiguille pour les fdles , et à quelques légers travaux de jardinage pour 
les garçons^ Une instruction plus étendue serait peut-Être nécessaire, mais il faudrait 
une allocation du conseil colonial. 

Dans les quartiers, comme à Cayenne, les jeunes esclaves ne sont pas repousses des 
écoles, seulement leurs maîtres ne les y envoient pas. 

Le Gouverneur, LAYïlLE. 



Extrait .d'une lettre de M. le Gouverneur par intérim de la Guyane Française, en date 

duî6 novembre 18i5. 

Les- 663 élèves rénar lis entre les diverses institutions 'de la ville de Cayenne 
et du bourg de Sinuamary reçoivent régulièrement les instructions évangéliques; 
quant à la populalion, libre et esclave çlçs campagnes, la dissémination des pro- 
priétés, leur élpignen^ent de tout centre de population, les difficultés des communica- 
tions dans un pays coupé par d'aussi nombreux cours d'eau , r l'insuffisance numérique 
des missionnaires apostoliques et des frères insti tuteurs, et, plus encore que tout ceto, 
l'indifférence dé la population libre et esclave des comniunes rurales pour toute sorte 
d'instruction , sont d.es obstacles que le temps seul pourra faire disparaître. 

Pendant longtemps encore l'administration sera impuissanleàitnprimer à cette partie 
de ses obligation une impulsion aussi active qu'çlje le désirerait, et à présenter à Votre 
Excellence les, bons résultats qui sont dans les. intentions, de son déparlement et dugou- 
vernençtenl colonial. 

Le Gouverneur par intérim, CADÉOT. 



Extrait d'une lettre du Gouverneur par intérim de la Guyane, du 15 janvier iS^iÔ, 

J'ai l'honneur de vous informer de l'arrivée, sur la corvette la Caravane, des deux 
frères de l'instruction chrétienne annoncés par votre dépêche du 28 novembre dernier. 

L'importance des travaux de l'école et l'insuffisance averée du nombre des frères acluel- 
ienient eu exercice font une loi de les garder tous les deux, bien «ffc'il n'y ait a rem- 
placer que le frère Saint- Vincent de Paul, que la maladie a ramené en France. 

Il y a en ouire à considérer que les frères, à Cayenne, font chacun six beures de 
classe par joui"; quant aux Antilles, ils n'en font que cinq, et que s'il y a là un profit 
pour l'énse igné mont, il y a aussi un surcroît, de peine qui compte dans les chances qon* 
trains à la santé des instituteurs. 
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îi faut d'ailleurs prévoir le moment { que la sollicitude du minisire rapproche ra 
sans doute) où près de 100 enfants, qui attendent à la porte de l'école que les classes 
s'élargissent, pourront y être reçus. Force sera alors d'ajouter au nombre des maîtres, 
moins peut-être en raison du nombre absolu des écoliers que des divisions obligées 
de l'enseignement pour une masse aussi importante d'enfants. 

A la rentrée des classes, l'instruction chrétienne comptait 260 enfants : c'est à peu 
près ce quelle présente encore en ce moment ; le collège de Cayenne, dont le nombre 
désormais normal est de 60 à 70, lui en a enlevé quelques-uns. Mais là n'est pas la 
cause de la faiblesse numérique de l'école des frères : elle est tout entière dans l'insulb- 
sance du local, dont on a utilisé toutes les parties, même les moins propres à servir de 
classes, mais qui en l'état se refuse absolument désormais à -toute augmentation dans 
l'effectif des enfants, au grand regret des frères et de l'administration. 

Il serait superflu, monsieur le ministre, de rappeler ici les moyens qui ont été pro- 
posés au département pour répondre, bien que dans des proportions encore trop res- 
treintes, aux nécessités urgentes de ce service, à savoir : l'acquisition de la maison occu- 
pée en ce moment par l'école et la construction d'un bâtiment pour de nouvelles classes. 

.le dois me hâter d'ajouter que le supérieur des frères, dans une communication ré- 
cente, a émis l'avis que je consigne textuellement ici : 

* Je crois qu'un des plus grands biens que Ton puisse faire , c'est d'admettre les enftmu 
■« à l'école dès M âge de cinq ans, et cela pourrait avoir lieu avec assez de logement et un 
« nombre suffisant de frères. Je ne vois rien de plus efficace pour ta moralisation que 
« de s'emparer de ces petits enfants pour leur donner, autant que possible , cette éduea- 
* lion première si importante, et qui pourtant est à peu près nulle chez les parents. > 

Je ne partage pas l'avis du supérieur sur la convenance de recevoir les enfants à cinq 
ans. Cet âge est trop tendre; beaucoup d'enfants y sont encore trop faibles de corps et 
d'intelligence, pour qu'on puisse les assujettir à de longues études, sans préjudice pour 
leur santé et leur développement ; mais je De verrais nul inconvénient à fixer à l'âge 
de six ans l'admission , qui, sous l'empire de la règle adoptée en i843, est de sept ans. 

J'aurais même réglé, sans plus tarder, la chose ainsi, si cette mesure, qui amènerait 
à l'école 60 enfants de plus, ne devait rester sans effet par suite de l'insuffisance du 
local, circonstance contraire dont j'ai fait état dans ma correspondance du 8 novembre 
dernier, n° 43o, et qu'il n'est au pouvoir que du Gouvernement et des Chambres de 
faire cesser en vue d'une notable amélioration. 

Le Gouverneur par intérim, CADÉOT. 



BOCRBON. 

Extrait dan rapport du Gouverneur de Bourbon sur V administrai ion de la colonie 

p endant Tannée 18ii. 

(10 mai 1845.) 
L'instruction se répand à Bourbon par le collège royal de Saint-Denis, par des insti- 
tutions de jeunes garçons et de jeunes filles, par les- soins des, frères de la doctrine 
chrétienne et des sœurs de Saint-Joseph. 
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Le tableau ci-dessous donne les détails :- 




• 








•. 


NOMBRE 

DK HàliOIS (*). 






FRÈRES 
de " 


■ SOEURS 

6R SAIJIT-JOIÏI'n 




COMMUNES, 


GAHÇONS. 
248 (A) 

280 


FIILES. 


L* DOCTOJJI 

chrétienne. 


C1mk> 


TOTAUX. 


Garwns, 


Fiiit». 


pay»l>Ul. 


gralnitoi. 


Saint-Denis 


Collège royal . . . . 
7 16 


426 


H 
270 


70 


131 


1,431 


Sainte- Marie. 


1 


1 


20 


5 


II 


II 


it 


25 


Sainte-Suzanne.. .'. . . 


2 


1 


23 


n 


II 


13 


46 


82 




3 


2 


75 


42 


191 


37 


96 


441 




■' 1 


h 


10 


5 ' 


ti 


n 


s 


15 


SaintJïenoît, . 


3 


3 


53 


43 


141 


. 18 


117 


372 




3 - 
1 


3 
i 


150 
» 


90 

n 


115 
69 


43 
27 


92 
40 


490 
136 


Sainl-Leu . 


Sai ut-Pierre 


3 


2 


96 - 


43 


190 


u 


u 


329 


Sainl-Louig 


l 


n 


H 


n 


172 


n 


u 


172 


Saint-Joseph 


8 


1 


94 


10 


a 


II 


ti 


113 


Saint-Philippe 


3 


1 


36 


n 


n 


II 


n 


36 


36 


30 


1,091 


173 


1,148 


208 


522 


3,642 


(a) Les maisons de» frères de la doctrine chrétienne et celi 


es des sœurs de Saint-Joseph sont coni- 


prises dans le uqmbre des maisons portées dans la 2 


'et la 3" colonne. 






(n) Les 248 élèves du collège royal se composent de 70 internes cl 172 externes. 







Au chiffre de 3,642, enfants recevant de l'éducation , il faut encore ajouter celui de 
Gojéimesfdles élevées dans l'établissement de charité, et qui sont instruites par les sœurs 
de Saint-Joseph. 

De la comparaison des chiffres du tableau qui précède avec ceux du tableau de la po- 
pulation, il ressort : que l'éducation j>pur les garçons est de 23,72 p. 0/0 , et pour les 
filles de i3,35 p. 0/0. - 

Il;faùt le dire, il reste encore beaucoup à faire pour l'instruction en général, et le collège 
royal, sur lequel l'administration désire appeler l'attention de M. le Ministre, réclame 
quelques professeurs, afin d'assurer aux élèves l'instruction qu'ils recherchent et un pro- 
viseur éclairé et ferme podjvdonner la meilleure direction possible à cet établissement. 

Les pensions sont assez bien en général à Saint-Denis, et surtout celtes de demoiselles; 
mais elles laissent plus à désirer dans les quartiers. 

Chez les jeunes filles la maturité devance l'âge et leur donne de l'application, tandis 
que chez les jeunes garçons cette maturité précoce produit un effet contraire. 

Les enfants de couleur, en général, disputent et souvent remportent le prix d'hon- 
neur du collège de Saint-Denis. L'intelligence ne manque pas, mais le climat et la vie 
coloniale sont des circonstances moins favorables pour l'éducation des jeunes gens. 

Les frères de la doctrine chrétienne rendent de grands services. Les enfants des fa* 
millespeu aisées, et surtout les enfants de couleur, suivent avec unepersévérance incrovable 
et /une application soutenue les classes des frères. L'école gratuite des sœurs de Saint - 
aussi fort nombreuse, mais j'ai remarqué, et j'en ai fait l'observation aux 
^les soins donnés à celles qui suivent l'école gratuite diffèrent des soins donnés 

13 
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à celles qui suivent l'école payante. Cependant les classes gratuites ne sont pas ma) 
faite», et chez les sœurs ainsi que chez les frères, comme au collège royal , le prix d'hon- 
neur a été remporté par une personne de couleur. 

Le Contre- Amiral Gouverneur, BAZOCHE. 



Extrait d'une îettlre de M. le gouverneur de Bourbon , du 20 novembre 18&5. 
J'ai l'honneur de vous adresser quelques renseignements sur l'école des arts et mé- 
tiers créée à Bourbon en 1842, en vertu d'un décret colonial du 10 septembre ,t8/»o, 
sanctionné par le Roi le xo mai i84i. 

L'école a trois années dexisten ce , elle a reçu 20 élèves par an, en tout actuellement 60; 
plus un admis aux frais de sa famille (article 3 du décret). Dans cet intervalle, l'école a 
perdu deux élèves : un pour cause de santé, l'autre renvoyé pour inconduite : 
Il en reste donc 5q , qui sont répartis comme suit : 

Forgerons 12 

Serruriers et armuriers 1 ^ 

Chaudronniers h 

Charrons 5 

Charpentiers 9 

Menuisiers 10 

Tailleurs de pierres h 

Parmi lesquels : 

Blancs de pur sang. ,.,.., 2/6 

Sang mêlé ou métis. 3/6 

Couleur foncée )/(> 

L'école, placée sous la haute direction de M. le directeur de l'artillerie, est conduite par 
un officier d'artillerie, un sous-oflicier de la même aime, deux professeurs civils qui en- 
seignent l'écriture, la grammaire, les éléments de mathématiques, le dessin des machines, 
ornements, et le lavis; l'un des professeurs est un ancien élève de l'école de Chàlons. 

L'instruction religieuse est confiée aux soins d'un vicaire de la paroisse de Saint-Denis, 
dont la direction etles conseils ont produit d'excellents résultats sur le moral de ces jeunes 
gens, qui, pour la plupart , n'avaient eu jusque-là sous les yeux que de fâcheux et mau- 
vais exemples. 

Les élèves qui se font remarquer par une intelligence que M. le directeur de l'école 
appelle privilégiée, et par une aptitude supérieure, sont au nombre de quinze, qui 
appartiennent indifféremment aux diverses nuances de la peau ou du sang. Le but ci- 
après qu'on s'était proposé peut donc être considéré comme atteint: 
A savoir : 

« Donner aux élèves les notions théoriques indispensables pour l'intelligence des tra- 
« vaux que des chefs d'ateliers ou des ouvriers habiles ont à exécuter, et les exercer à la 

• pratique de ces travaux. » 

Le Contre-Amiral Gouverneur, BAZOCHE. 
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.ANNEXE N" 12. 



LOI DU 18 JUILLET 1845, RELATIVE AD RÉGIME DES ESCLAVES DANS LES COLONIES. 

LOUIS -PHILIPPE, Roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut ; 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopte, nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

I) sera statué par ordonnance du Roi : 

i° Sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs esclaves, tant en santé 
qu'en maladie, et sur le remplacement de la nourriture par la concession d'un jour par 
semaine aux esclaves qui en feront la demande; 

2° Sur le régime disciplinaire des ateliers; 

3° Sur l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves; 

4° Su*' le mariage dos personnes non libres, sur ses conditions, ses formes et ses 
effets, re* vivement aux époux entre eux et aux enfants en provenant. 

' Pour les cas de mariage entre les personnes non libres et appartenant à des maîtres 
différents, un décret du conseil colonial, rendu dans les formes des articles h et 8 de la 
loi du 24 avril i833, réglera les moyens de réunir soille mari à la femme, soit la femme 
au mari. 

ART. 2. 

L'article a de l'ordonnance royale du i5 octobre 1786, pour la Guadeloupe et la Mar- 
tinique, portant qu'il sera distribué, pour chaque nègre ou négresse, une petite portion de 
l'habitation, pour être par eux cultivée a leur profit, ainsi que bon leur semblera , est déclaré 
applicable aux colonies de la Guyane et de l'île Bourbon et dépendances. 

L T n décret du conseil colonial, rendu dans les formes des articles 4 et 8 de la loi du 
2 4 avril i833, déterminera les exceptions que le paragraphe précédent peut recevoir. 

ART. 3. 

La durée du travail que le maître peut exiger de l'esclave ne pourra excéder Tinter 
valle entre six heures du matin et six heures du soir, en séparant cet intervalle par un 
repos de deux heures et demie. 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes indiquées par l'article précé- 
dent , fixera la durée respective des deux parties du temps de travail , sans excéder le 
ï 13. 
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maximum ci-dessus déterminé, et pourra établir une durée moins longue de' travail obli- 
gatoire, suivant iage ou le sexe de* esclaves, leur état de santé ou de maladie , ou la 
nature des occupations auxquelles ils seront attachés. 

Le maximum du temps de travail obligatoire pourra être prolongé de deux heures 
par jour à l'époque de la récolte et de la fabrication. A l'époque des travaux continus, 
les heures de travail obligatoires pourront être reportées du jour dans ta nuit, à la 
charge de ne pas excéder le maximum fixé pour chaque période de vingt-quatre heures. 

Un décret du conseil colonial , rendu dans les formes ci-dessus indiquées , déterminera 
les époques du travail extraordinaire de jour et de nuit. 

L'obligation du travail extraordinaire ne s'applique ni aux esclaves attachés au service 
intérieur de la maison , ni aux enfants, ni aux malades, 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes précitées, fixera, suivant les 
différentes occupations de l'esclave, ïe minimum du salaire qui pourra être convenu 
entre le maître et lui pour l'emploi des heures et des jours pendant lesquels le travail 
n'est pas obligatoire. 

ART. k. 

Les personnes non libres seront propriétaires des choses mobilières qu'elles se trou- 
veront posséder, à titre légitime, à 1 époque de la promulgation de la présente loi, ainsi 
que de celles quelles acquerront à l'avenir, à la charge par elles de justifier, si elles en 
sont requises, de la légitimité de l'origine de ces objets, sommes ou valeurs. 

La disposition qui précède ne s'applique ni aux bateaux . ni aux armes ; ces objets ne 
pourront jamais être possédés par des personnes non libres. 

Les esclaves seront habiles à recueillir toutes successions, mobilières ou immobilières, 
de toutes personnes libres ou non libres. Ils pourront également acquérir des immeubles 
par voie d'achat ou d'échange, disposer et recevoir par testament ou par acte entre-vifs. 

En cas.de décès de l'esclave, sans testament ni héritiers, enfant naturel ni conjoint 
survivant, sa succession appartiendra à son maître. 

Dans tous les cas, l'esclave ne pourra exercer, sur les objets à lui appartenant, que 
les droits attribués au mineur émancipé par les articles 48 1, 48a, 484 du Gode civil. 

Le maître sera de droit le curateur de son esclave, à moins que le juge royal ne croie 
nécessaire de lui en nommer un autre, 

Dans le cas où des biens viendraient à échoir à des esclaves mineurs par succession 
ou donation, l'administration desdits biens appartiendra au maître, à moins qu'il ne juge 
convenable de provoquer, de la part du juge royal, la nomination d'un autre adminis- 
trateur. 

Toutefois, le juge royal pourra toujours, s'il le croit nécessaire , nommer un autre 

administrateur. 

Une ordonnance royale réglera le mode de conservation et d'emploi des meubles et 
valeurs mobilières appartenant aux esclaves mineurs. 



ART. 



Les personnes non libres pourront racheter leur liberté, ou la liberté de leurs père 
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ou mère, ou autres ascendants, de leurs femmes et de leurs enfants et descendants 
légitimes ou naturels, sous les conditions suivantes : 

Si le prix du rachat n'est pas convenu amiablement entre le maître et l'esclave, il sera 
fixé, pour chaque cas, par une commission composée du président de la cour royale, 
d'un conseiller de la même coiir el d'un membre du conseil colonial ; ces deux membres 
seront désignés annuellement, au scrutin, par leurs corps respectifs. Cette commission 
statuera à la majorité des voix et en dernier ressort. 

Le payement du prix ainsi fixé devra toujours être réalisé avant la délivrance de l'acte 
d'affranchissement, qui en mentionnera la quittance, ainsi que la décision de la com- 
mission portant fixation du prix. 

Une ordonnance du Roi déterminera les formes des divers actes ci-dessus présent!». 
ainsi que les mesures nécessaires pour la conservation des droits des tiers intéressés dans 

le prix de l'esclave. 

Toutefois, l'esclave affranchi, soit par voie de rachat, ou autrement, sera tenu, pen- 
dant cinq années, de justifier d'un engagement de travail avec une personne de condi- 
tion libre. Cet engagement devra être contracté avec un propriétaire rural, si l'affranchi, 
avant d'acquérir la liberté, était attaché comme ouvrier ou laboureur à une exploitation 
rurale. Cet engagement ne sera valable qu'après avoir été approuvé par la commission 
instituée par le paragraphe 1 du présent article. 

Si, pendant la durée de cette période de cinq ans, l'affranchi refuse ou néglige le 
travail qui lui est imposé par le paragraphe précédent, le maître se pourvoira devant le 
juge de paix, qui pourra condamner l'affranchi à tels dommages intérêts qu'il appar- 
tiendra, lesquels seront toujours recouvrés par la contrainte par corps. 

En cas de crimes ou délits envers son ancien maître, les peines prononcées contre 
l'affranchi ne pourront jamais être moindres du double dû minimum de la peine qui 
serait appliquée si le crime ou délit était commis envers un autre individu. 

AfiT. 6. 

Sera puni d'une amende de xoi francs à 3oo francs tout propriétaire qui empêche- 
rait son esclave de recevoir l'instruction religieuse, ou de remplir les devoirs de la reli- 
gion. 

En cas de récidive , le maximum de l'amende sera toujours prononcé. 

ART. 7. 

Tout propriétaire qui ferait travailler son esclave les jours de dimanches et de fêtes 
reconnus par la loi, ou qui le ferait travailler un plus grand nombre d'heures que le 
maximum fixé par l'article 3, ou à des heures différentes de celles prescrites conformé- 
ment audit article 3, sera puni d'une amende de i5 francs à 100 francs. 

En cas de récidive, l'amende sera portée au double. 

Le présent article n'est pas applicable aux travaux nécessités par des cas urgents, qui 
seraient reconnus tels par ies maires. 
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ART. 8. 

Sera puni d'une amende de 101 à 3oo francs tout propriétaire qui ne fournirait pas 
à ses esclaves ies rations de vivres et les vêtements déterminés par les règlements, ou 
qui ne pourvoirait pas suffisamment à la nourriture, entretien et soulagement de ses 
esclaves infirmes par vieillesse , maladie ou autrement, soit que la maladie soit incurable 
ou non. 

En cas de récidive, il y aura lieu de plus à un emprisonnement de seize jours à un 
mois. 

ART. 9. 

Tout maître qui aura infligé à son esclave un traitement illégal , ou qui aura exercé 
ou ût exercer sur lui des sévices, violences ou voies de fait, en dehors des limites dq 
pouvoir disciplinaire , sera puni d'un emprisonnement de seize jours à deux ans , et 
d'une amende de 101 à 3oo francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

S'il y a eu préméditation ou gnet-apens, la peine sera de deux ans à cinq ans , et 

l'amende de 200 francs à 1,000 francs. 

* ■ ■ 

ART. 10. 

S'il est résulté des faits prévus par l'article précédent la mort ou une maladie empor- 
tant incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, la peine sera appliquée , 
dans chaque colonie , conformément au Code pénal colonial. 

art. 11. 

Sera punie des peines de simple police toute infraction aux ordonnances royales et 
aux décrets coloniaux qui seront rendus en vertu de la présente loi , et à toutes autres 
ordonnances concernant le patronage et le recensement, toutes les fois que ladite infrac- 
tion ne sera pas punie de peines plus graves par des dispositions spéciales. 

ART. 12. 

En cas de récidive pour des faits qui ne sont pas l'objet de dispositions particulières, 
les infractions à la présente loi seront punies, dans chaque colonie, suivit les règles 
du Code pénal colonial. 

art. i3. 

L'article 463 du Code pénal, concernant les circonstances atténuantes, sera applicable 
aux faits prévus par la présente loi. 

art. i4- 

Lorsque les cours d'assises seront appelées à statuer sur des crimes commis par les 
personnes non libres, ou sur ceux commis par les maîtres sur leurs esclaves, elles seront 
composées de quatre conseillers à la cour royale et de trois assesseurs. 

ART. l5. 

Le nombre des juges de paix pourra être porté : 
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A 8 pour la Martinique ; 
A 10 pour la Guadeloupe et dépendances; 
A 6 pour la Guyane française ; 
A 8 pour Bourbon et dépendances; 

La fixation des territoires formant le ressort de ces juges de paix sera faite par ordon 
nance du Roi. 

ART. l6. 

Tout individu âgé de moins de soixante ans qui ne justifiera pas, devant l'autorité 
administrative, de moyens suffisants d'existence, ou bien d'un engagement de travail 
avec un propriétaire ou chef d'entreprise industrielle , ou bien de son état de domes- 
ticité, sera tenu de travailler dans un atelier colonial qui lui sera indiqué. 

En cas de refus de déférer ù cette injonction , il pourra être déclaré vagabond , et puni 
comme tel , dans chaque colonie , suivant les lois qui y sont en vigueur. 

Une ordonnance royale pourvoira à l'organisation desdits ateliers et aux autres mesures 
nécessaires pour l'exécution du présent article. 

mit. 17. 

Les conseils coloniaux ou leurs délégués seront préalablement consultés sur les ordon- 
nances royales à rendre en exécution de la présente loi. 

art. 18. 

La présente loi ne s'applique qu'aux colonies de la Guadeloupe , de la Martinique , 
de la Guyane et de Bourbon , et à leurs dépendances. 

art. 19. 

La loi du 2à avril i833, ainsi que les lois et ordonnances qui règlent l'administration 
de la justice aux colonies susmentionnées et à leurs dépendances, continuera d'être 
exécutée dans toutes les dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par la présenté loi. 

La présenté loi , discutée , délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par celle 
des Députés, et sanctionnée par nous cejourd'hui , sera exécutée comme loi de l'État. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, Préfets, Corps administratifs et 
tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, et , pour les rendre plus notoires à tous-, ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera ; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous y avons 
fait mettre notre sceau. 

Fait à Paris, le 18 juillet 18/1 5. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Par lo Hot : 

Le Vice-Amiral j Pair de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Marine et des Colonies , 

Signé B M DE MAGKAU. 
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ANNEXE N° 13. 



RÉSUMÉ DE LA CORRESPONDANCE GÉNÉRALE DE MM. LES GOUVERNEURS 
SUR L'EXÉCUTION DE LA LOI DU 18 JUILLET 1845. 

i° Martinique. 

La loi du 18 juillet i845 est parvenue à la Martinique le 27 août suivant. Le gou- 
verneur a fait examiner immédiatement par le procureur général et par le directeur de 
l'intérieur, les instructions ministérielles qui l'accompagnaient; et. dès le 3i août, il a 
communique officiellement au conseil colonial (produit d'élections nouvelles) , qui était 
alors réuni , l'avis que le Roi avait sanctionné la loi. Il prévenait en même temns ce con- 
seil que la promulgation de la loi devant avoir lieu dans le plus bref délai , les décrets 
pour lesquels son concours était nécessaire seraient soumis très-prochainement à ses dé- 
libérations. Le conseil a cru voir, dans cette promptitude à exécuter la loi , des disposi- 
tions peu bienveillantes pour les colonies, et un commencement d'irritation s'était mani- 
festé, mais le gouverneur est parvenu à calmer les esprits. 

C'est le 2 3 septembre que la loi du 18 juillet a été promulguée à la Martinique. 
Celte promulgation a été précédée d'instructions détaillées, adressées par le procureur 
général de la colonie aux procureurs du Roi des différents ressorts, aux juges cle paix et 
aux maires des communes, à l'effet de mettre ces fonctionnaires à même de préparer, 
dans un intérêt général, l'exécution de la loi. 

Un projet de décret relatif au travail extraordinaire des esclaves a été présenté au 
conseil colonial en octobre i8d5. Le rapport de la commission chargée cle l'examen de 
ce décret était conçu dans des termes si inconvenants et si violents, qu'aussitôt après sa 
lecture , les chefs d'administration de la colonie ont protesté, au sein du conseil colonial . 
contre les attaques scandaleuses qu'il renfermait. Ce rapport a été généralement blâmé, 
cl plusieurs membres du conseil colonial ont même reproché à celui de leurs collègues 
qui en était le rédacteur, d'avoir trahi son mandat, en ne faisant pas preuve de la mode 
ration qui lui avait été recommandée par ses commettants. Le projet de décret présenté 
par l'administration locale a été, du reste, tellement altéré dans sa forme et dan* son 
esprit, que le gouverneur n'a pas jugé devoir le revêtir de son approbation. 

Sous la date du 35 octobre i845, le gouverneur de la Martinique a fait connaître que 
quelque agitation s'était manifestée dans plusieurs ateliers. Les noirs avaient été égarés 
par les suggestions de meneurs qui leur avaient assuré qu'on leur cachait le véritable 
esprit et les termes de la loi du 18 juillet, qui était positivement l'émancipation immé- 
diate. 

Le \h décembre i84f>, une manifestation qui pouvait avoir des conséquences graves 



( 105 } 
éclata sur une habitation du quartier de la Basse -Pointe administré par le maire de 
la commune. L'atelier, composé de 25o noirs, refusa en niasse et simultanément tout 
travail de nuit pendant la fabrication, qui, par ce fait, se trouva à peu près arrêtée. Les 
noirs se fondaient sur ce que^ disaient-ils, la loi du 18 juillet avait aboli le travail 
extraordinaire el le travail de nuit. Après quelques jours y^^H en :\ présentations inu- 
tiles de la part des magistrats envoyés sur les lieux, une démonstration de la force ar- 
mée fut jugée nécessaire pour mettre fin à ce commencement de désordre, qui menaçait 
de se propager sur les ateliers environnants. La présence d'un détachement d'infanterie 
y parvint sans aucune effusion de sang, et les esclaves, après s'être dispersés, revinrent 
par bandes, reconnaissant qu'ils s'étaient trompés, et reprirent paisiblement leur travail. 
Quinze jours après, le 10 janvier 18/iG, le gouverneur de la colonie écrivait : 
«Les tentatives de désordre qui avaient eu lieu sur l'habitation Leyrîtz, à la Basse- 
« Pointe n'ont eu aucune suite. La tranquillité règne dans toutes les parties de la colonie. 
«Les ateliers fonctionnent bien, et tous les rapports qui me parviennent sont satisfai 
« sants. » 

2 e GtJÀDELOtPE. 

La loi du 18 juilleyi8/i5 a été promulguée le ik septembre à la Guadeloupe. 

Du 3 au 21 du même mois, cinq incendies se sont déclarés dans la colonie; trois de 
ces incendies sont attribués à la malveillance. 

Plusieurs tentatives d'évasions au dehors se sont en même temps manifestées parmi 
les esclaves; mais elles ont été réprimées, excepté sur un seul point (la commune de 
Sainte-Rose) , où 3o b. 4o nègres, appartenant à diverses habitations, ont réussi à s'é- 
vader en enlevant' une embarcation dans le bourg même de Sainte-Rose. Ces noirs pa- 
raissent s être dirigés sur les îles anglaises d'Antigue ou de Montserrat. On a eu enfin à 
regretter la désertion, comme marrons, i° de tout un atelier composé de ào noirs; 2 a de 
k esclaves d'une autre habitation, qui se sont enfuis emportant leurs effets, avec l'in- 
tention de s'évader de la colonie. Le gouverneur intérimaire attribue ces désertions à des 
meneurs et à l'irritation qui existe en général dans les esprits. 

Par deux circulaires des ii\ et 29 septembre i8/[5, le procureur général de la Gua- 
deloupe a transmis des instructions développées, tant aux procureurs du Roi qu'aux 
maires de la colonie, à l'effet de fixer ces fonctionnaires sur l'étendue et la nature des 
nombreux devoirs que venait leur imposer le nouvel ordre de choses établi par la 
loi du 18 juillet. 

Le 12 octobre, le conseil municipal de la commune des T rois-Rivières a cru pouvoir 
se réunir, sans l'assentiment préalable de l'administration locale, à l'effet de délibérer 
sur l'exécution de la loi en ce qui concerne les heures et la durée du travail des esclaves. 
Les irotifs de cette réunion et des résolutions adoptées sont exposés de la manière sui- 
vante dans une lettre lithographiée écrite par le maire à M. le lieutenant général Ambert , 
président du conseil colonial : « L'examen de la loi nous a laissé la conviction que si , dans 
son esprit, elle n'aflVlait pas essentiellement le travail tel que nous l'avions avant la loi , 
il était pourtant nécessaire d'en interpréter certaines dispositions de manière à les mettre 
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en harmonie, tant avec les besoins de la propriété qu'avec l'intérêt même des nègres, 
qu'elles blesseraient si elles étaient exécutées littéralement. 

«Nous avons pensé que l'application unanime des dispositions ainsi interprétées for- 
merait une autorité et un précédent qui seraient respectés parles agents du ministère, el 
plus tard par le- ministère lui-même, surtout si elle ne soulevait pas de plaintes de la part 
des esclaves. 

«Je crois qu'il serait très-important qu'il y eût partout unité de vues à cet fcgard et 
simultanéité d'exécution. Cet accord unanime dans la colonie arrêterait peut-être les mau- 
vaises dispositions qui pourraient se produire plus laid, et formerait une autorité et un 
précédent très-fort, appuyé qu'il serait d'ailleurs sur la justice et sur l'intérêt de tous. 

« Si nos compatriotes des autres communes trouvent des additions ou des modifications 
Rapporter à nos résolutions et aux principes que nous avons établis, nous sommes prêts 
à lesadopter, afin qu'il s'établisse partout une harmonie complète d'interprétation el d'exé 
culion. • 

Afin d'éclairer les habitants sur l'illégalité des résolutions du conseil municipal des 
Trois-Rivières , de les prémunir contre le danger de leur mise à exécution, le procureur 
général a adressé, le 5 novembre, aux maires de la colonie une nouvelle circulaire 
où il signale la délibération du conseil municipal des Trois Rivières comme portant 
atteinte au pouvoir législati f, en modifiant la loi dans ses dispositions les plus claires, et 
au pouvoir judiciaire, en se livrant à des interprétations qui n'appartiennent qu'aux tri- 
bunaux. Après avoir relevé une à une les erreurs que renferme celte délibération, et 
fait ressortir les fâcheuses conséquences quelle pourrait entraîner, le procureur géné- 
ral a terminé ainsi sa circulaire : 

«L'exécution delà loi nouvelle sera, de la pan de l'administration, impartiale et pru- 
dente, mais ferme et complète. Avertissez, bien vos administrés que toute résolution, 
générais ou particulière , officiellement ou officieusement prise , que tout mode d'exécution 
qui s'écarterait du texte ou du l'esprit de la loi, ou ne serait pas basé sur une convention 
librement débattue, librement consentie, ne sauraient être acceptés par l'administration. 
Ne leur laissez point ignorer que l'adoption de ce» résolutions par un conseil municipal 
ou par tout autre ne les garantirait point contre les poursuites du ministère public, et 
ne leur servirait devant les tribunaux ni de prétexte, ni d'excuse. Il était de mon devoir 
et de ma loyauté de vous faire connaître la volonté ferme et bien arrêtée de l'adminis- 
tration, dans cette circonstance, comme dans toutes celles qu'elle pourrait avoir encore à 
regretter. » 

Le nouveau gouverneur de la Guadeloupe, M. le capitaine de vaisseau Layrle, a fait 
connaître, sous la date du n novembre dernier, que la démarche du conseil municipal 
des TroisiRiviëres n'avait eu aucune suite, et qu'il espérait que les habitants ne s'écarte- 
raient ni de -la loi, ni des recommandations contenues dans la nouvelle circulaire de 
M ; le procureur général, 

• L'exécution de la loi du 18 juillet, dil-il dans la même lettre, présentera Bans doute 
encore plus d'une -difficulté ; l'autorité coloniale, pour ménager des intérêts , des habitudes , 
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et surtout en vue du maintien <le la tranquillité , pourra s' arrêter a des mesures provison et 
eu attendant les ordres dû département de la marine. Mais vous pouvez être persuadé 
Monsieur iq min iistre, qu'à la Guadeloupe un < seul sentiment domine les lo action* mi r*pv 
chargés de l'exécution des nouvelles mesures, c'est celui de leur devoir, c'est celui de 
cojoserver à celle graude colonie la tranquillité dont elle a besoin dans la transition qui 
se prépare, tout ejaoe s'écartant pas de l'esprit des nouvelles institutions. * 

Dans une nouvelle lettre du 27 novembre i8^0, M. Layrle s'exprimait ainsi i>ur la 
situation de la colonie: 

*La Guadeloupe continue de jouir de la plus parfaite tranquillité. Plus on s «car Le du 

• jour de la promulgation delà loi du i& juillet, plus les impressions d inquiétude qu'elle 

• avait fait naître se dissipent. Les ateliers t qui d'abord n'étaient pas satisfaits de la loi , 
«dont ils attendaient davantage, s m inquiètent peu aujourd'hui. La généralité des 
«maîtres , malgré la répugnance qu'il» ont manifestée, tient ù ne pasYécarler de l'esprit 

• et de la lettre des nouvelles niesui es , en sorte que le travail se .soutient partout, et qu'au- 
« curie des sinistres prévisions que certains esprits s'étaient plu à répandre ne se réalise 
«et ne se réalisera. Eu effet, les maîtres seuls, par leurs exigences, pourraient jeter L 

• perturbation dans leurs ateliers; mais ils sont trop intéressés à conserver Tordre et la 

• paix pour qu'on ne les voie pas, en toutes circonstances, iaire preuve de modération et 
« entrer dans les vues du gouvernement du Roi. » 

La correspondance subséquente du gouverneur confirme les espérances qui'l avait con- 
çues dès le début de son administration. 

On lit ce qui tarît dans la dernière lettre, en date du 2<3 février 1JH6' , adressée par lui 
au département de la marine, au sujet de l'exécution de la loi du . ] 8 juillet i846 : 

« Après avoir pji* connaissance des diverses branches du service , après avoir pourvu. a. 
-l'exécution delà loi du 18 juillet 1.845, et avoir fait pour celle du 1.9 du même mois 
« tout ce qu'il est possible de faire pour le moment, en ce qui touche la métamorphose 
*de* habitations domaniales en établissements agricoles, destinés a servir d'ateliers de 
» travail, libre et d'ateliers de discipline, j'ai pensé que je devais compléter les connaît - 
« sauce? que j'ai acquise* depuis quatre mois, par - une tournée dans la colonie. En «maé - 
« quence, j'ai quitté la Basse-Terre ie 16 février pour me rendre a la JPointe-à-Pître, où 
«. je suis depuis le ig suivant. Chemin faisant ,j'ai visité les communes desTrois-fîn ières 
-delà Capesterre et do Petit-Bourg. 

« J'ai ia satisfaction d'annoncer à Votre Excellence que partout, sur mon passage, j'ai 

• trouvé les ateliers dans l'attitude la pins calme, et ie travail tout aussi bon, tout aussi 
« productif qu'avant la loi du 18 juillet Les martres, reveiia» des Inquiétudes du premier 
« moment , m'ont paru très-satisfaits du nouvel ordre de choses, tout en n'étonnant qu'il 

• riVit pas conduit a quelque perturbation. J'ai , en outre, la conviction que le calme des 

• ateliers est tout autre chose qu'apparent; je le crois réel et durable, en dépit de certains 
*. esprits qui affectent de voir des symptômes de trouble là où il n'en existe aucun. 

« : Quoique je ne sois qu'au début de ma tournée , tout me porte à croire que j'aurai lieu 
« d'eu être satisfait au point de vue de la tranquillité du pays du bon esprit des habitants , 
< et du travail, qui semble plutôt avoir pris une nouvelle vigueur depuis la loi du i d juillet , 
' qu'avoir périclité. » 

14. 
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fi UT ANE FRANÇAIS K. 

i 

«La nouvelle du vote, par la Chambre des députés, de !a loi. du 1 8 juillet et de 
celle du 19, a produit une vive impression à la Guyaue française. Mais c'étaient moins 
ces lois elles-mêmes qui avaient jeté l'inquiétude dans la colonie que l'esprit de pro- 
grès manifesté par la Chambre des députés pendant le cours de la discussion, ai que 
les commentaires auxquels la plupart des articles avaient donné lieu de: la part des ora- 
teurs. Les colons étaient loin de s'attendre à ce qui est arrivé; ils ne se doutaient pas 
de l'esprit de la Chambre en ce qui regarde le régime des esclaves : aussi ont-ils été pro- 
fondément étonnés quand le résultat de la discussion des deux lois a été connu. Mais ce 
moment d'inquiétude a peu duré. La loi du 18 juillet a cessé de préoccuper sérieuse- 
ment les colons. Ils n'y ont vu rien de grave pour leurs intérêts, si ce n'est la perte d'un 
jour de. travail par semaine accordé aux. noirs.au lieu d'un jour sur quinze. Aussi l'ar- 
rivée à la Guyane française de la loi et de l'ordre de l'y promulguer n'a-i-elle pi oduit au- 
cune sensation. » 

A la date du 10 octobre 1.845, M. Layrle, alors gouverneur de la colonie, a annoncé 
au département de la marine que la loi serait promulguée le 18 du même mois à 
Gayenne, et qu'en attendant il faisait préparer les projets de décrets à soumettre au 
conseil colonial, ainsi que les ordres et instructions à adresser aux officiers du ministère 
public et aux commandants de quartiers pour l'exécution de la loi. 

Le conseil colonial avait été convoqué par lui pour le 28 octobre. 

Depuis lors, M. Layrle a quitté la Guyane française pour aller remplir à la Guade- 
loupe les fonctions de gouverneur, devenues vacantes par la mort de M, l'amiral Gour- 
beyre. ; 

Dans une lettre du a 5. octobre, M. le commissaire de la marine Cadéot, son successeur 
intérimaire, annonce que la loi du 18 juillet continue à n'être point défavorablement 
accueillie, tant par les maîtres que par les esclaves. 

«Ainsi que M. le gouverneur Layrle vous en a informé, écrit-il au ministre de la ma- 
«rin.c.la promulgation de 1 la loi sur le régime des esclaves n'a pas causé une grande 
«sensation dans la colonie. Les discussions des Chambres avaient préparé une certaine 
« classe de la population à la recevoir; et l'autre partie de la population est, à la Guyane, 
« assez peu avancée pour ne pas voir tout d'abord dans cet acte important tout ce qui 
«s'y trouve. ' -. . 

«On pourrait même dire que ce sera à l'autorité publique et aux colons eux-mêmes 
«que reviendra le soin d'édifier les esclaves sur les avantages que la nouvelle législation 
• leur assure , et qu'elle leur procurera d'autant mieux qu'ils auront paru moins pressée 
«de les obtenir. Une exigence excessive d'un côté amènerait de l'autre le mauvais vouloir 
«elles résistances patentes ou sourdes, et ce n'est pas avec ces éléments que les affaires 
«s'arrangent, surtout quand les deux partis sont ce que nous savons. 

.« La situation n'est donc pas mauvaise; et ce sera à l'autorité à en profiter pour arri- 
.* ver, s'il se peut, sans secousse et sans trouble, à faire entrer la loi dans les habitudes 
« des diverses classes intéressées. 

« Le samedi de chaque semaine, au lieu du samedi par quinzaine, est accepté de 
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y bonne grâce par le* maîtres; pour les noirs, c'est un avantage précieux, et Votre lùcel- 

* lençe peut avoir pour certain que la est a leurs yeux, au «joins pour le moment . h 
o principal bienfait de la loi. 

« Aux Antilles, ce sera pour l'administration coloniale un grand désavantage quo de 
« ne pas avoir cette cause do. satisfaction à leur offrir. 

*La discipline des ateliers s'est tellement amendée dans ces derniers temps, que les 

* tempéraments que l'ordonnance qui en réglera le régime pourra y apporter ne seront 

* plus une nouveauté pour les maîtres et seront adoptés sans peine. 

* 11 est seulement à souhaiter qu'au point de vue de la dépense , les disposition*, de: 
t J'ordonnance n'ajoutent pas trop aux charges des habitants; car s'il eu est, Monsieur le 
« ministre, qui ont quelque bien-être, le nombre est bien grand de ceux dont la gène 
•< est extrême, et pour qui toute imposition nouvelle est une privation du nécessaire. 
«Bien des gens dam cette colonie, et notamment dans les quartiers aous. le veut de 

* Cavenne, partagent ce qu'ils ont avec leurs esclaves , et, dans ce partage dont le logis- 

* Lateur en Europe ne be l'ait pas aisément idée, la part de chacun sùiïirait à peine a l'un 

* des deux, 

«Je vous tiendrai exactement informé des phases de l'exécution , à la Guyane de Ja 
■ Soi du 1 8 juillet, et je vous soumettrai avec exactitude, et mes vues , et les incidents sur 
«lesquels j'aurai à réclamer un supplément d'instructions, en attendant celles <)ui ne 
» manqueront pas de me parvenir de votre part, a mesure que les ordonnances royales 

* et les projets de décrets qui s'élaborent en France seront terminés. 

« Les derniers de ces actes , les décrets , exigeront sans doute une nouvelle réunion du 

* conseil colonial. Si la chose devait avoir lieu avant la session ordinaire de i8/iG s en 
« avril prochain, ii n'y aurait pas une entière certitude d'en réunir tous les membres : 
«cette prévision pourrait peut-être entrer pour quelque chose dans les déterminations 
» de votre département sur ce point* 

tt° Bouh&ok, 

Le département de la marine n'a encore reçu de cette colonie aucune correspondance 
relative à la mise à exécution de la loi du 18 juillet iS/iô. 
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ANNEXE N°. \Â. 



ORDONNANCE DU IlOi QUI DÉTERMINE EA FORME DES ACTES RELATIFS AU HACHAT 

DES ESCLAVES, ETC. 

Au palais de Saint-Cloud, le 23 octobre 1845, 

LOttlSPÎflïiPPË, Roi des Français, 

Vu l'article 5 de la loi du i8 juillet i8A5, portai) t t paragraphes ■> , 3 et à ■ 
« Si le prix du rachat n'est pas convenu aimablement entre le maître et l'esdave, il ser;i 
« ùxé, pour chaque cas, par une commission composée du président de la cour royale, 
« d'un, conseiller de la même cour et d'un membre du conseil colonial ; ces deux membres 

* seront désignés annuellement, au scrutin , par leurs corps respectifs. Celte commis- 
« sion statuera à la majorité des voix et en dernier ressort. 

* Le payement du prix ainsi fixé devra toujours être réalisé avant la délivrance de 
« l'acte d'airranchissetneût, qui en mentionnera la quittance, ainsi que la décision de la 

• commission portant fixation du prix. 

« Une ordonnance du Roi déterminera ies formes des divers actes ci-dessus prescrits 

• ainsi que les mesures nécessaires pour la conservation des droits des tiers intéressé» 

* dans le prix de l'esclave ; * 

Le conseil des délégués entendu, conformément a l'article 17 de ladite loi ; 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au déparlement de la marine et des 
colonies, 

Nocs ÀV08S or.DONTfÉ et ordonnons ce qui suit : 

ÀimCÏ,E Ï'HEMIEH. 

S i*. Dans ie cas prévu par le paragraphe 2, ci-dessus cité, de la toi du 1.8 juillet 
i8/t5, la demande en -fixation du prix du rachat sera transmise à la commission chargée 
d'y procéder, par le procureur général de la colonie, sur l'envoi qui lui en sera fait par 
le procureur du Roi de l'arrondissement où le maître aura son domicile, 

S 2. Le procureur du Roi sera saisi de la demande, soit directement par l'esclave ou 
par son maître, soit par l'en tremise et avec la vis motivé du maire de la commune ou du 
juge de paix du canton, au choix de l'un et de l'autre des intéressés, Il la transmettra au 
procureur général avec tous les éléments de l'évaluation, 

art. 2. 

S ■)*'. La commission statuera sur pièces, sauf le cas ci-après prévu. Elle pourra , par 
l'entremise du procureur générai, réclamer tous les renseignements supplémentaire* qui 
lui paraîtront nécessaires pour servir de base à sa décision. 
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$ 2. La commission pourra appeler les parties et les entendre séparé mon! ou cou ira - 
dictoirement Dans ce cas, l'esclave sera libre de se déplacer pendant le délai qui &era 

fixé par la commission. 

S 3. En cas de déplacement de l'esclave , U sera alloué au maître une indemnité 
réglée, pour chaque jour, d'après le tarif en vigueur pour la taxe des esclaves appelés à 
témoigner en justice. 

ai\t. 3. 

S a "...La commission fera connaître sa .décision au gouverneur par un rapport quelle 
remettra au procureur général, 

S 2, Le procureur général, avec le concours de l'ordonnateur, pourvoira îrmuédiak- 
rnent au dépôt du prix (lu rachat dans la caisse coloniale. 

S 3, Sur le vu du récépissé du trésorier, le gouverneur délivrera , d'après le rapport du 
procureur générai, le titre de liberté en la forme ordinaire, et en y ajoutant les men- 
tions prescrites par le paragraphe 3 de l'article 5 de la loi du i8 juillet i8/i5. 

a nr. l\. 

S i". Le montant du prix de rachat restera déposé à la caisse coloniale pendant ma 
mois, et la consignation en sera annoncée par trois avis successifs, insérés d'ollice dam. 
les journaux de la colonie; elle sera, en outre, affichée à la porte de la mairie de la 
commune où le maître réside, ainsi qu'aux greffes de la justice de pais du canton et du 
tribunal de l'arrondissement. 

î u. Les Oppositions auxquelles le dépôt pourra donner lieu de la part des créancier* 
seront reçues au trésor pendant le délai de six mois ci-dessus prévu , et qui eouira de 
la première publication. 

S 3. A l'expiration de ce délai , s'il n'y a pas d'oppositions, le moulant du prix de 
rachat sera remis au maître de l'esclave affranchi, sur un ordre signé du gouverneur. 

S 4. En cas d'oppositions ,. les opposants seront renvoyés à se pourvoir en règlement dv, 
leurs droits devant les tribunaux , qui statueront par urgence. 

S o. Les sommes déposées porteront intérêt à £> p. o/o au profit des ayants droit et à fa 
charge de la caisse coloniale, à partir du jour du dépôt jusqu'à celui du payement. 

aut. 5. 

Notre ministre secrétain d'État au département de la marine et des colonies est chargé 

de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 

Donné à'Sainl-Cloud, ie 2 3 octobre i 8 4 5 , 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par k Hoi ; . 

Le Vice-Amiral , Pair de France \, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la marine et det cohniet t 

B- DE MÀCIU'tf. 
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ANNEXE N" 15. 



■LOI PO 10 JUILLET 1845, QUI OUVRE 'UN CRÉDIT DE 030,000 FRANCS POUR SUBVENIR 
A L'INTRODUCTION DE CULTIVATEURS EUROPÉENS DANS LES COLONIES, A LA FOR- 
MATION D'ÉTABLISSEMENTS AGRICOLES, ETC. 

LOUIS-PHILIPPE . Roi dus Français , 

À tous présents et à venir, salut. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons ordonné ci ordonnons, ce 
qui suit: 

ARTICLE PREMIER. 

Sont ouverts au ministre de la marine et des colonies les crédits suivants : 

Pour l'introduction d'ouvriers et cultivateurs européens aux colonies i ao,ooo r 

Pour la formation, par voie de travail libre et salarie, d'établissements 
agricoles servant d'ateliers de travail et d'ateliers de discipline 3Go,ooo 

Pour l'évaluation des propriétés mobilières et immobilières à la Guyane 
; française. . ■' ......... 5o, 



ooo 



Pour coitcourir au rachat des esclaves , lorsque l'Administration le jugera 
nécessaire et suivant les formes déterminées par ordonnance royale à inter- 
venir ,;!,.,.,' •...-••' Aoo.ooo 



Total 930,000 



Aivr. 2. 



Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources des exercices j 8/i 5 
cl *8A6, savoir : 

Exercice 18/1 5 ....... • • Soo.ooo 

, Exercice 1 84,6 ..'.... .- - G3o,ouu 

Les fonds affectés à chacun de ces deux exercices seront repartis propor- 
tionnellement entre les divers crédits ouverts par l'article 1". 

Les fonds non consommés pendant l'exercice î&àb pourront être reportes , par ou! ou 
nance royale, sur Pcxemcc suivan'. 
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À HT. 3. 

M sera rendu compte annuellement aux Chambres de l'emploi dos crédits vohb et d«s 
^ïiîcts de l'exécution de la présente loi. 

mvw h, 

A l'avenir, le Gouvernement devra également rendre compte de la répartition di> lu 
subvention annuelle affectée à l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves par ia 
loi du Oih juin i83o,. 

La présente loi, discutée , délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par t:eli«> 
de* Députés, et sanctionnée par nous cejourd'huï , sera exécutée comme loi do l'Etat, 

Donnons kn «andement à nos cours et tribunaux, préfets , corps administratifs, et 
tous autre», que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer cl 
maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera; et, afin que ce «oit choses ferme et stable k toujours, nous y 
avons fait mettre notre sceau. 

Fait à Paris, te ig juillet iS/io. 

Signé LOUiS-PHILLPPE. 

Par le Roi : 

La Vice- Amiral, Pair de France, 
Minitlrc Secrétaire d'Etat de lu marine ai des colonies, 

Signé Baron DE MACKAU. 
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ANNEXE N° 16, 



CONDITIONS AUXQUELLES PEUVENT ETRE ACCOUDÉS LES FRAIS DE PASSAGE DES 
■ TRAVAILLEURS EUROPÉENS ENGAGÉS POUR LES ANTILLES FRANÇAISES. 

Le ministre de la marine et des colonies a arrêté les dispositions suivantes pour l'aj> 
plicaliorï tî l'article i er d.e la loi du 19 juillet, qui met à la disposition du Gouverne- 
ment, sur les exercices i8/j5 et i846, une sonune de 120,000 francs destinée à favo- 
riser .l'introduction de travailleurs libres aux Antilles françaises. 

Les fiais de passage de* ouvriers cultivateurs, seuls ou accompagnés de leurs femmes 
et de leurs enfants, seront accordés, à bord des navires du commerce, à raison de 
3oo francs pour les individus adultes, et 200 francs pour les enfants, lorsqu'il existera 
un contrai d'engagement (authentique ou sous seing privé) entre le travailleur européen 
et un planteur des colonies. Ce contrat signé, c'est le planteur ou son fondé de pouvoir 
qui devra demander au Gouvernement la concession de passage, et qui en touchera le 
prix : c'est par conséquent avec l'un ou l'autre que le travailleur qui voudra se rendre 
aux colonies doit se mettre en rapport. A cet effet, il doit s'adresser aux planteurs ou à 
leurs correspondants, soit directement, soit en employant l'intermédiaire de MM. les dé- 
légués des colonies résidant à Paris. L'allocation des frais de passage sera accordée aux 
colons contractants par décision du ministre, après examen de l'engagement qui lui sera 
communiqué, et le payement aura lieu lorsque le départ aura été constaté par l'adminis- 
tration maritime du; pot t d'embarquement. 

Les dispositions qui précèdent seront exclusivement applicables aux engagements t;on 
tractés pour le travail rarai ou pour celui des usines coloniales, à la Martinique et à la 
Guadeloupe. 

Les frais de passage pour le retour des travailleurs en France seront alloués de la 
même uiariière, quand les "administrations coloniales, après avoir apprécié les causes do 
la rupture de l'engagement, reconnaîtront que le rapatriement est dû. 

Le département de la marine se réserve d'envoyer lui-même aux colonies des travail- 
leurs engagés directement pour le compte de l'administration. Les conditions de ces en- 
gagements seront incessamment fixées par des dispositions particulières. 

Paris , septembre 18 A 5. 
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ANNEXE N 6 17. 



EXTRAIT D'UNE DÉPÊCHE DU MINISTRE DE LA MARINE A MM. LES GOUVERNEURS DE LA 
MARTINIQUE ET DE LA GUADELOUPE, EN DATE DU 29 AOUT 1845. 

'INTRODUCTION D'OUVRI-EHS ET DM ClSjLïlVATEURS EUROPEENS AUX ANTILLES. 

Les colons sont , sans contredit , les meilleurs juges de la possibilité d'employer des 
Européens dans leur industrie agricole, de la mesure dans laquelle cet emploi peut cl 
doit avoir lieu, suivant les localités et suivant l'espèce d'exploitation à laquelle ces travail- 
leurs sont attachés, de la progression à laquelle leur travail doit être soumis pour se cou- 
cilier avec la conservation de leur santé et de leurs forces, et enfin des conditions aux- 
quelles ils peuvent être engagés sans grever la production de frais exagérés. Plusieurs 
causes peuvent néanmoins avoir contribué jusqu'à présent à détourner les propriétaires 
des colonies d'appeler des Européens sur leurs habitations, autrement qu'à titre de gé- 
reursou d'économes. La principale de ces causes est, sans contredit, la répugnance que 
pouvait leur inspirer, en principe, # mélange des travailleurs d'origine différente, cl la 
tendance systématique qui existe naturellement dans toutes les colonies, à résumer toute 
exploitation dans l'emploi des bras des esclaves. Sous ce rapport, la disposition d'esprit 
des propriétaires colons doit avoir déjà subi, en présence des circonstances actuelles, 
une sensible modification. Cesl à encourager ce changement que l'administration doit 
apporter tous ses soins, et ce premier point de vue suffirait déjà pour justifier pleine- 
ment son intervention dans les immigrations de travailleurs de la métropole. 

L'intervention administrative aura encore ici deux autres avantages ; d'une part, elle 
aidera les colons avancés a lutter, avec succès, contre le préjugé qui tend à faire coiif klérer 
l'emploi des blancs au travail rural des colonies comme absolument inconciliable avec les 
obstacles physiques résultant du climat et de la spécialité des exploitations; d'un autre 
côté, le concours de l'administration pourra faire cesser les hésitations d'autres proprié- 
taires qui, disposés à se dégager à la fois de toutes les préventions que je viens de rap^ 
peler, seraient encore arrêtés par la perspective des charges pécuniaires , et surlou t des pre- 
mières dépenses, que devraient leur imposer plusieurs engagements simultanément 
contractés es France avec des ouvriers ou des laboureurs déterminés à l'émigration. 

Par ces considérations , je suis tout disposé à favoriser l'introduction aux Antilles des 
ouvriers et laboureurs que les colons voudront y appeler, en consacrant l'allocation de 
î ao.ooo francs au -payement des frais de passage. Ce mode de subvention , destiné à alléger 
les premières dépenses des planteurs, doit être calculé assez largement pour qu'ilpuisse pro- 
curer à l'ouvrier engagé les moyens de se rendre au port d'embarquement et de faire face à ses 
premiers besoins en arrivant dans la colonie. Il faut aussi qu'il soit garanti contre la chance 

1 5 . 
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de ne pouvoir revenir en France , si , par quelques causes indépendantes de sa volonté on de 
celle du colon qui l'a introduit, il ne peut demeurer dans la colonie. Ces raisons nie portent 
à fixer à 3oo francs par personne la somme qui sera allouée , à titre d'indemnité de passage, 
pour chaque engagé adulte. Il sera alloué 200 francs pour les enfants qui accompagneront 
leurs parents : la famille est une garantie de bonne conduite et de moralité, et il est im- 
portant de faire en sorte quelesémigrants ne soient pas obligés de s'en séparer. Les mêmes 
indemnités seront accordées pour le rapatriement, lorsque l'engagement aura été rompu 
par des causes qui mériteront d'être prises en considération par l'administration coloniale, 
Aux termes de l'article 2 delà loidu 19 juillet, le crédit doit être réparti entre les exer- 
cices 1 8A5 et i846, dans la proportion du partage qui a été fait du crédit total de 930,000 fr. 
alloué par celle loi. Il pourra donc être employé à fintrpduclion des ouvriers européens 
aux colonies , 

En "i8/j5, une somme de 38,710 e 

■ En i840 81,290 

Ensemble 120,000 




Ce qui resterait disponible sur i845 pourra, vous le savez: , être reporté sur 18/16 ; je ne 
croîs pasd'ailleurs nécessaire d'assigner d'avance à chacune des de ux colonies u ne part déter- 
minée; elles doivent, à titre égal, profiter des facilités que le Gouvernement, met à leur 
portée; mais si Tune se montre mieux disposée que l'autre à entrer dans la voie du tra- 
vail; salarié et des nouveaux moyens d'exploitation, il faut qu'elle puisse être secondée 
dans la proportion même de cette louable disposition. 

Pour obtenir la concession de l'indemnité de passage, le colon , ou son fondé de pou- 
voirs, devra produire préalablement à mon département l'acte d'engagement en vertu du- 
quel il demandera rembarquement d'un émigrant. 

Les contrats d'engagement devront toujours être visés, en premier lieu , par l'autorité 
municipale de la localité où ils seront passés, et copie devra en être laissée au maire, qui 
sera chargé de U transmettre au département de la marine, avec son avis. De mon côté . 
j'examinerai ces contrats avant de donner les ordres nécessaires à la liquidation d'aucune 
allocation pour passage : il sera donc indispensable que tout colon qui voudra se procurer 
en France des travailleurs ait soin, avant tout déplacement delà part de ces travailleurs, 
d'adresser, soit par lui-même, soit par son fondé de pouvoirs, une demande à mon dé- 
partement, et d'attendre ma décision. 

LepayemenL des frais de passage aura lieu directement entre les mains du colon ou 
de son fondé de pouvoirs, et sera d'ailleurs toujours subordonné à la constatation préa- 
lable du départ effectif des émigrants. Cette consultation sera faite par l'autorité maritime 
du port d'embarquement. 

Lorsque le rapatriement sera demandé, l'autorité coloniale examinera d'abord si 
les motifs exposés par le travailleur et par l'habitant sont de nature à rendre juste et 
nécessaire l'allocation de Tiudemnité de retour. Si le gouverneur juge que cette alloca- 
tion est due, elle sera payée au -colon après rembarquement et le départ de l'engagé ra- 
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patrie, et lorsque! aura élu constaté que celui-ci a été pourvu des moyens do rejoindre 
ses foyers après son retour de la métropole. 

ïl est entendu que je ne parle ici que des embarquements à bord de h bâtiments du 
commerce, sur lesquels les passages sout calculés, à la seconde table, sur If pied de 
260 francs par passager pour les Antilles, somme à laquelle se trouvera ainsi ajoute un 
supplément de 5o francs, motivé, ainsi que je l'ai indiqué plus haut. Quant aux passa- 
ges à bord des bâtiments de l'Etat, ils ne pourront être accordés qu'exceptionnellement, 
suivant les cas, et je nie réserve alors de statuer sur .l'allocation nécessairement infé- 
rieure à 3oo francs qui devrait être- accordée, comme une sorte de prime, aux colons ;> 
la demande desquels les passages de cette nature seraient concédés. 

Les dispositions dont je viens de vous entretenir, monsieur le gouverneur, devront cire 
portées , par un avis au public, à la connaissance de vos administrés. 

Après cet exposé du principal mode d'application que je crois devoir adopter pour 
l'emploi du fonds de 120,000 francs, j'ajoute que je me réserve, surtout pour l'exer- 
cice i846, de prélever sur ce même crédit la somme qui me paraîtra nécessaire pour 
l'enrôlement de travailleurs au compte de l'administration. Si je ne fixe pas, dès à pré- 
sent, la somme dont j'aurai besoin , c'est que je n'ai pas encore de plan arrêté; car cette 
question se rattache à celle des établissements agricoles, pour la solution de laquelle je 
vous indiquerai plus loin tous les renseignements que j'ai a réclamer de vous. Mais, suit 
qu'on procède à des enrôlements de cette nature, avec l'intention d'utiliser directement 
les services des engagés, soit que le département de la marine se borne à envoyer ces tra- 
vailleurs aux colonies pour y être tenus à la disposition des colons qui voudraient loue! 
leurs services, il est évidemment utile de se réserver la faculté et les moyens de pourvoir 
en partie, saris le concours immédiat des colons, à l'accomplissement du vœu de la loi sur 
ce point. Les dépenses qui en résulteront se consommeront principalement ici. Celles qui 
pourront en être, aux colonies, la conséquence ultérieure , seront plutôt de nature à être 
imputées sur les fonds applicables à la formation d'établissements agricoles; car les en- 
gagés, à leur arrivée, ou seront placés sur ces établisr-cments, ou passeront immédiatement 
au service des particuliers. Dans le courant du prochain exercice, j'aurai à préciser le 
chiffre que je destinerai à cet emploi. 

Siqné B 0il DE MACKAl. 

1* 
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ANNEXE N° 18. 



ORDONNANCE DU ROI QUI FIXE LES FORMES A SUIVRE POUR FAIRE CONCOURIR LES [TjND.s 

DE L'ÉTAT AU RACHAT ptiS ESCLAVES. 

Au palais de Saint-Cioud, le 26 octobre 1845 

LO UIS-PHiLLIPE , Roi des F iuurç a i s , 

Vu l'article i ïr de la loi du 19 juillet i8/t5, portant: « Sont ouverts au ministre de hi 
« marine les crédits suivants : t°. . . 2". . . 3°. . . h" pour concourir au rachat des esclaves. 

• lorsque l'administration te jugera nécessaire, et suivant les formes déterminées \>m or 

* donnance royale à intervenir, 4oo,ooo francs. >■■ 

Le conseil des délégués des colonies entendu ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine ei des colonies. 

NtHS AYOK5 ORDORNE et 0&DOXN03S5, CC qui Suit : 

ARTICLE ntËMÏEfi. 

Les propositions h. soumettre aux gouverneurs pour l'emploi du crédit ci-dessus indiqué 
pourront être faites, dans chaque colonie, par le directeur de l'intérieur el par le pro- 
cureur général, conformément aux instructions qui seront données par notre ministre 
secrétaire d'Etat de la. marine el des colonies. 

AHT. 2. 

Ces propositions seront préparées : 
; Par le préfet apostolique et par les maires des communes, en ce qui concerne le ser- 
vice du directeur de l'intérieur; 

Par les procureurs du I\oi et par les juges de paix, en ce qui concerne le service du 
procureur général. 

Ara, 3. 

Le gouverneur réglera en conseil privé, sur les rapports des deux chefs d'administra- 
tion, les allocations individuelles qui devront être accordées en exécution des disposi- 
tions qui précédent. Ces décisions seront consacrées par des arrêtés motivés, qui seront 
insérés dam le bulletin officiel. 

a ia. h- 

Toute allocation accordée par le gouverneur, qn exécution des dispositions qui pré- 
cèdent, sera versée, au nom de lmipétrajat, dans la caisse d'épargne, et à défaut dans la 



( ne ) 

cuisse municipale. Elle ne pourra en être extraite qu'à titre de complément du prix de 
l'achat qui aura été fixé par la commission instituée aux termes de Tarticle de la loi du 
18 juillet 184.5, et le versement en sera fait directement dans la caisse des dépôts, 
ainsi qu'il est prescrit par les articles 3 et 4 de notre ordonnance du 23 octobre 18/10, 

ART. 5. 

Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine et des colonies est cbaryé 
de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 

Donné à Saint-Cloud , le^ftfôSelïre^iS/io. 

- '/\ LOUIS PHILIPPE. 




1 - \\ V ' ' r ' i Par leRoî: 

W \ v * -,-/ . . . -^ -, 

\'v> *\ '/ ^ c Vicc-Àrhuxtl, Pair de France j 

O* >. \-.\i\.' K \Ministre Secrétaire d'Etat de la marine et des colonie» , 

""""""' D ia lb MackaU. 
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